La politique d'investissement outre-mer des grandes compagnies financières : le cas du Sénégal by Rocheteau, Guy
LA POLITIQUE D’INVESTISSEMENT OUTRE-MER 
DES GRANDES COMPAGNIES FINANCIÈRES 
LE CAS DU SÉXÉGAL 
Guy ROCHETEAU 
Ëconornisfs O.R.S.T.O.M. 
O.R.S.T.O.M., B.P. 81, 97201 Fort de Frnnce, Alartinique 
Il n’y a pas de véritable solution de continuité 
entre les méthodes du c.apit,al financier d’origine 
banc.aire et celles du capital financier d’origine 
industrielle, dans la mesure où la recherche d’une 
diversikation des activités est progressivement 
devenue une contrainte générale d’expansion du 
capital industriel qui lutte par c.e moyen contre les 
consbquenc.es de la baisse tendancielle des taux de 
prof? ts. Nombre d’ensembles industriels francais sont 
aujourd’hui coiffés par des Sociétés de portefeuille 
qui gèrent. les principales participations des groupes 
et agissent sur le marché financier comme des 
banques d’affaires. Parmi les groupes ayant d’impor- 
tantes filiales outre-mer, (( Empain-Schneider O, 
o Gillet )) ou (( Les Chargeurs Réunis o ont ainsi été 
i réorganisés autour de Soeiétbs holding dont le porte- 
feuille de participations s’étend t.rts au-delà de leurs 
activités initiales, sidérurgie dans le premier c.as, 
textiles dans le second, transports marit,imes dans 
le troisième. Les groupes industriels t.endent ou bien 
a se donner leur propre instrument bancaire (Banque 
de l’Union Europkenne chez Empain-Schneider) ou 
bien à intégrer des banques indépendantes (controle 
par (t Pricel)), holding du groupe o Gillet )), des 
banques o Veuve Marin-Pons B et (( Mutuelle Indus- 
trielle o), ou bien A se lier par des accords durables 
avec de grandes banques d’affaires (contrtrble Part<agé 
de la Banque o Lazard )) dans o Les Chargeurs Réu- 
nis )), intégration organique de la Financière de Suez 
et. de (( Saint-Gobain Pont-à-Mousson n). La fusion 
complète du c.apital bancaire et du capit,al industriel 
est néanmoins trt.s loin d’étre réalisée : les besoins 
de crédit, exigés au stade actuel du développement 
industriel sont tels, à la fois pour répondre au 
caractère de plus en plus capitalist,ique des investisse- 
ments et pour financer les opérations de restructura- 
tion industrielle imposées par la mise en œuvre des 
innovations et l’&olution des marc.hés, que l’inter- 
vent,ion des étab1issement.s financiers indépendants 
constitue un recours obligé dans la majorité des cas 
et que le pouvoir d’init-i&ive tend b passer du cot,é 
des banquiers. En tout état. de cause, la doctrine 
du (t neutralisme bancaire B, la conc.eption selon 
laquelle la banque d’affaire est une entreprise de 
service réagissant, de maniére passive, aux demandes 
émises par les promoteurs de l’industrie et du 
commerce, ne tient pas devant la multiplicité des 
faits qui la contredisent. Dans une large mesure, les 
banques créent. leur propre rnarch6, soit en parrainant 
des opérations nouvelles, soit en influant. sur l’orien- 
tation des activités de firmes clientes dont elles 
pénètrent à des degrés divers les organismes de 
direct,ion. Au demeurant, la concurrence qu’elles se 
livrent pour la répartition des marchés oblige les 
grandes banques, si elles veulent accroître leur 
chiffre d’affaire ou simplement se maintenir, A lier 
étroitement une stratégie bancaire (c.hoix concernant 
la nature des opérations) et une stratégie de contr0le 
(choix des partenaires indust.riels). Quelle que soit 
la nature variable des influences qui s’exercent au 
niveau de leurs instances dirigeantes, les grandes 
Compagnies financières doivent Btre considérées 
comme des c.entres de décision autonomes, ayant 
des objectifs spécifiques et dotCes de moyens d’inter- 
vention leur permet.tant. d’infléchir les objectifs et 
les mét.hodes des centres de dkisiun industriels. Le 
pouvoir bancaire n’est. 1~"s tout le pouvoir du capital, 
mais les Strat+es qu’il développe en marquent 
probablement les orientat.ions les plus significatives : 
la logique d’expansion de l’entreprise bancaire fait 
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que ses investissements se dirigent prioritairement ou 
bien vers des activités existantes dont la rentabilité 
parait durable et prometteuse, ou bien vers des 
srctwrs en crise, dont Ia relance ouvre au financier 
des perspectives de profits t.levés, ou bien vers les 
secteurs de pointe, qui exigent les cr6dit.s les plus 
importants et, représentent pour les banques des 
marchés à conquérir. Les orientations du ca@1 
financier d’origine banc.aire, plus mobile que le 
capital financier d’origine industrielle, font le mieux 
apparaitre les lignes de force, les tensions et les poink 
de rupture du processus de l’awumulation h un 
moment donne de l’histoire éc.onomique. 
L’inMr8, d’une ktude sur la stratégie de pénétra- 
tion outre-mer des grandes banques d’affaires 
. .’ prir ces, directement. ou par le biais du contr6le 
exwr.6 sur les exportat,eurs francais et leurs filiales 0. 
I’Ptrangor est renforcé par le rOle particulièrement 
imlwrtant qu’elles ont joué et qu’elles continuent 
de jowr dans l’investissement, irkernational. Sou- 
cieux de justitier le maintien d’un sec.teur bancaire 
privé, face aux menaces de nationalisation de son 
groupe, J. de F«~ICHIER, Président, Directeur général 
de Pa%RIBAS prkentait en ces t.ermes, devant 
l’Assemblée Générale de sa Compagnie le 2 juin 1977, 
son princ.ipal argument, : 4 Jouer LE~Z rdle défrrmi77ant 
dn71.s le re7zouvclle7ne7~t et l’udaptution des strucfures 
de l’i7ldust7G 11 toujours été 7171 des points forls de 
P.-IHlE~-IS... Cette catégorie d’activités a acquis 
m~~inte77aiit pour 71011s uiit: dimension 1ni:qemerzt 
iiiterritrficmale. A4vec ces p7~0longe7ne7its propres et les 
ussori& que le groupe possède ~17’ les divers cnrztinents, 
P,4RI BAIS n conquis une place de choicc parmi les 
plus grtr77dcs Maisons qui appuient de leurs corwi7s 
i~f de leui~s services le développement international des 
twtwprises... -4 u laisque de me rkpéter, j’insiste <l 
muvetul sur le fait que le db7leloppeme7lt continu de 
notre 74le - ef de la pflrt prise pari* 11ous par 7Tapport 
ci l’ense7nhle du système bancaire - pour critlcr* 77.0s 
indusfrirs exportatrices, pour affirmer les posifiorzs 
frariçuises sur le marché financier international, pour 
aider aux nécessaires regroupemerlts d’entrep7Gxs soit 
pu7*f~7ne7~f fraiiçaises, soif fraizçaises et étrangères, n’n 
éfé possible qu’Or la fuvem des liens très intimes &ès 
avec 77o7nbre d’e7lfreprises françaises mais aussi avec 
nos confrères tVra77gers et de grandes affaires irzter- 
nntic~ilules ef gr&e à la synergie d’ensemble qui en 
7&rrZfe (1). )) CeMe objurgat.ion n’a rien de nouveau. 
Cinquante ans plus tùt, le rapport pour l’exercice 
1927 de la Banque de Paris et des Pays-Bas indiquait 
dans 1~ mFole sens : CC L’cfxwre de resfuurafion fiïian- 
Ci&re et d’organisution économique qui s’impose aujour- 
d’hui à notre pays comportent la mise en valeur de son 
domaine colonial dont il est en droit d’escompter un 
nppoinf toujours croissanf (2). 9 
Parce que leur vocation est de prenclre en compt,e 
les condit.ions générales de l’konomie, les banques 
d’affaires ont mieux vu que les autres acteurs écono- 
miques en quoi l’investissement int,ernational per- 
mettait, de surmonter les contradic.tions des c.apita- 
Iismes europkens et surtout sur la base de quelles 
stratkgies cet objec.tif pouvait 6tre atteint. 
1. Le groupe PARIBAS 
Issue de la fusion en 1872 de la Banque de Paris et 
de la Banque de Crédits et DépOts des Pays-Bas, la 
Banque de Paris et des Pays-Bas a maint.enu jusqu’a 
nos jours ses principales caractéristiques d’origine : 
l’autonomie dans ses rapports avec les banques 
concurrentes ou les intkrèts induskriels, l’accornplisse- 
ment d’un r6le d’initiative dans l’édikation du 
potentiel industriel frangeais, enfin l’ouverture inter- 
nationale de ses activités. 
L’organigramme financ.ier de PARIBAS au 
31 décembre 1976 rend compte des important.es 
réorganisations introduites Q partir de 1968, dans le 
but, d’adapter l’outil bancaire aux impératifs décou- 
lant de la diversification sectorielle et géographique 
de plus en plus poussée du groupe (fig. 1). 
Aut,our de la Compagnie Financ.iè.re, Soc,iété-mère, 
gravitent, un certain nombre de holdings filiales rece- 
vant une fonct,ion determinée : 
- + 1’OPFI )) (Omnium de Participations Finan- 
c.ières et Induskielles) gérant les principales partici- 
pations dans le sec.teur immobilier et L’industrie. 
- c La Banque de Paris et des Pays-Bas 0, I 
intervenant comme établissement de dép6t, et res- 
ponsable des parlicipations bancaires internationales. 
- <c L’OPB )) (Omnium de Participations Ban- 
caires), chargé des partkipations bancaires natio- 
nales. 
- (t Paribas-International n, rassemblant les prin- 
cipaux investissements financiers a l’ét,ranger. 
A ces organes cenkaux, polyvalents, s’ajoutent, 
des Sociétés de portefeuille ou d’investksement 
spécialistes : SOGEDIP (intérêts pétroliers), 
Languedocienne-Forenco (travaux publics), COGEI- 
GOFIMER, CEGEPAR-SCOA (investissements outre 
mer). 
(1) C:f. Allocution dr M. .Jacqoes tle FOUCHIER prononcée à I’Ass~~mt~lée Génhtlr drs actionnaires de la Compagnie FinanciPre 
tk Pwis ef drs Pays-Bas, le Y juin 1977. In journal x Le Monde o du 11 juin 1977. 
(2) Gf. Rapport. du 12 avil 1927 dr la Banqnr de Paris et des Pays-Bas. in : H. ILAUDE. Histoire, réalité et destin d’un 
monopole. Éditions sociales, 19lXl. 
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Fig. 1. - Paribas : structure de contrôle et principaux instruments d’intervention Outre-Mer (31.12.76). 
En 1972, au terme d’une bataille boursi&re l’ayant 
oppos” :i la Financ&e de SUEZ, PARIBAS cède ?I 
son c.oncurrent sa participation dans le (( Crédit, 
Industriel et Commercial 1) et reçoit en échange la 
Q Banque de l’Union Parïsienne v transformée en 
banque de dépôt après avoir été l’une des premiéres 
banques d’affaires coloniales. La (t BUP )) fusionne 
avec le Crédit du Nord en 1974, le nouvel &,ablisse- 
ment Q Crédit du Nord et de l’Union Parisienne )), se 
trouvant désormais placé sous le contrôle absolu de 
la Compagnie Financière. Le rôle de cette banque de 
dépôt est, entre autres, de nouer des alliances avec 
les grandes banques commerciales étrangères. 
L’association conclue en 1973 avec la (( S.G. 
Warburg )) (Grande-Bretagne), l’une des principales 
(c merchant banks v de la City, est. le résultat, d’une 
politique relativement récent,e, jusqu’ici limitée .% un 
accord de coopération avec la (( Bank of America )>, 
visant a l’établissement de relations préférentielles 
avec des groupes banc.aires étrangers. Celles-ci ont 
principalement pour objet les placements de titres 
et les opérations de crédit 9 l’échelle internationale, 
pour lesquels les Compagnies financières privées 
accusent, comme nous aurons plus loin à y revenir, 
un retard considérable par rapport aux Banques 
françaises nationalisées. 
Une orientation prt?valente de la Compagnie 
Financitre demeure l’implantation à l’étranger sous 
forme d’investissements directs ou de placements en 
valeurs immobilières. En 1975, 40 ~~ des act.ifs de 
PARIBAS étaient. immobilisés Q l’étranger, dont. 
23 yo en Europe, 8 (,!/D en Amérique du Nord et 5 70 
en Afrique. 
L’influence de PARIBAS dans les exportations 
françaises de capitaux et le commerce international, 
en particulier avec. l’Afrique et les pays en voie 
d’industrialisation, dépasse cependant le champ 
couvert par ses intervent.ions direc.t,es en raison des 
liens établis avec les Sociétés-mères de grands 
ensembles indust.riels franpais, particulièrement évi- 
dents au niveau de la structure de cont,rôle du groupe. 
Bien que c.es deux Sociétés, qui ne sont pas repré- 
sentées au Conseil d’hdministration de la Compa- 
gnie Financière, ne poursuivent pas d’object,ifs de 
controle, la participation en c.apit.al de la (< Caisse des 
Dépôts et Consignations 0, premier ac,tionnaire connu 
en 1976 (5,04 :G des parts) et de (I l’Union des Assu- 
ranc.es de Paris D, groupe nationalisé, témoigne de 
Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., vol. XV, 1x0 3, 197X : 306330 
I’exist.ence de liens privilégiés avec le capital d’l%at, 
qui ne renforcerait certainement pas les moyens 
d’une firme privée dont les buts contrediraient, ses 
VLWS ou qui n’accepterait. pas, au moins dans ses 
lignes de force, de relayer les conceptions de la 
Puissawe publique en rnatikre de développement 
intlust.riel. 
La participation de l’industriel (( Poliet et Chaus- 
son j), lui-m6me corkrôlé par OPFI-PARIBAS, n’a 
d’autre but que de conforter la position du noyau 
dirigeant de la Compagnie Financière dans ses 
rapports avec un actionnariat très dispers6, mais au 
sein duquel des regroupements imprévus pourraient 
déplacer la balance interne du pouvoir en faveur 
d’une firme concurrente. Par contre, l’accord croisé 
de 1~articipatic.w avec. + Les Chargeurs Rtknis )) 
rn:rt.érialise le rapprochement avec l’oligarchie finan- 
cidre établie SLIT des fortunes privées et désignant 
des partenaires identifiables : FABRE, premier 
propriétaire des (( Chargeurs Rkunis 1) et LAZARD 
son principal associ6 banc-aire et l’un des plus impor- 
tants opérat.eurs francais sur les marchés financiers 
int~ernationaux (gestion de valeurs, irkoductions en 
bourse, placemrnt d’euro-émissions). Une des voc,a- 
tiens dr la banque LAZARD, qu’elle partage avec 
les autres hlaisorrs de Haute Banque, telle la banque 
ROTHSCHILD, est de mener les négoc.iations en 
mati+re de restructuration industrielle (rapproche- 
ment-s de partenaires) (ou de financer les investisse- 
ments de napit aux permettant la croissance externe 
des groupes industriels (achats en bourse). Compte 
t,enu du rôle trPs actif de PARIBAS dans la structu- 
ration du potentiel industriel franqais, l’articulation 
avec LAZARD ravét une significat.ion principalement 
fonrt.ionnelle. 
La wmposition du Conseil d’Administration de la 
Compagnie Financi&re ne peut étre considérée comme 
représentative de la propriété du capital et de sa 
r&parLition entre différentes catégories d’ackionnaires. 
Les trois postes principaux (PDG, Vice-PDG, 
Directeur général) sont. occupés par des managers 
permanents de la firme. Les postes d’administrateurs 
reviennent aux leaders de firmes industrielles 
fransaises, sani: que leur présence, en dehors du 
Président des (( Chargeurs Réunis )), puisse se justifier 
par une participation conséquente dans le capital 
de la banque. La liste des firmes représentées corres- 
pond, dans les faits, aux unités liées à PARIBAS par 
des accords de coopération durables, sanctionnés par 
des part~icipations crois6es et, des échanges d’admi- 
nisf.rat2ur.s qui en rnarquent le caractkre égalitaire : 
PRICEL-R.hfine Poulenc (Groupe GILLET), la CGE. 
(Compagnie Générale d’Électric.ité), PUK (Péchiney- 
Ugine-Kuhlmann), CFP (Compagnie FranGaise des 
Pét,roles), BSN-Gervais Danone, Sc.hlumberger. Le 
salon de la Compagnie Financikre apparaît comme 
un lieu de concertation oil quelques-uns des princi- 
paux représentank des grands secteurs industriels, 
pétrole, chimie, textile, énergie, métallurgie, alimen- 
tation, électronique, coordonnent leurs politiques et 
clégagent, parmi celles qui les favorisent en priorité, 
les solutions génkales aux problèmes posés par 
l’expansion du capitalisme national. Même si la 
notion de c.apital monopoliste paraît bien sommaire 
pour qualifier un regroupement aux frontières 
mouvantes, où se gèrent des divergences de points 
de vue tout autant, que des intérêts communs, le 
principe d’intégration horizontale qui est au fonde- 
ment. de la Compagnie Financière désigne une ten- 
dance perrnanenle, et de plus en plus ac.tuelle, du 
capit,al industriel k s’unifier et. a s’organiser autour 
d’un pet.it nombre de poles d’influente, eux-rnèmes 
régis en fin de compte par un petit nombre d’indi- 
vidus. 
P. Moussa Vke-Président. de la 
Financière prkentait en ces termes, 
Compagnie 
en 1974, les 
principes directeurs de la politique de PARIBAS 
dans ses relations avec le Tiers-Monde (1) : 
On peut. distinguer (( dans le Tiers-Monde, trois 
sortes de pu!ys pclr~ticlllièrernerIt importnrlts pour nous 0 : 
((D’abord, les nations opulentes : un certain nombre 
de pays arabes et le Vén&~ela. Ce sont des pays qui ont 
dès maintenuni un assez haut ou un très haut revenu 
par Me, une faible population, et dont plusieurs sont 
cléjh de gros exporfateurs de capitaux. Un groupe 
comme le n0tre a évidemment un rôle importunt à y 
jouer comme apporteur de techniques financières et 
industrielles, afin de les aider ù. ufiliser les capitaux 
dorlt ils disposent ou vont disposer, tant ci l’irzdustriali- 
sation de leur propre pugs qu’à l’investissement ou 
au placement hors de leur propre pays D. En deuxième 
lieu << certains pays tr&s peuplés et qui ont des chances 
élevées de décollage gràce h leurs ressources naturelles 
et à l’importance du marchC! intérieur, Le Brésil, 
l’Indonésie, le Nigeria, 1’Alyérie o. Enfin, <( à ch de 
ces grandes nations émergentes, les petit.es nations 
émergent,es, c’est-ù-dire des Étals de frès faible dimen- 
sion qui, à cause d’une fatleur de la, nature, d’un 
gisement, cl’~im position commerciale ou tourisfique 
intéressante sont dès mainfenanf ou seront bientôt à un 
niveuu de revenu par Me qui les exclut des pays sous- 
développés. Ainsi en est-il du Liban, du Gabon, de la 
Nouvelle-Calédonie, de Singapour j). On le voit, le 
groupe financier ne mise plus sur la reproduction de 
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l’économie de traite, voire sur les possibilités des 
économies agricoles, qui ont pourtant motivé dans 
le passé d’importants investissements financiers en 
direct,ion de pays tels ceux de l’Afrique de l’ouest, 
aujourd’hui relégués clans le peloton de queue des 
4 peti-t.es nations émergentes )). Le drainage des 
capitaux ti l’échelle internationale, y compris les 
kansferts horizontaux entre pays du Tiers-Monde, 
la vente de technologie en direction des pays dispo- 
sant, d’une tipargne résultant des surplus acquis dans 
la vente des matières premières, et la continuation 
de l’exploit,at.ion directe des matières premikres 
(pétrole, minerais) en fonc.tion des besoins de l’indus- 
trie frangaise, tels sont, les object,ifs désormais 
prioritaires. 
L’orientation sectorielle des activités, en raison 
mème de la mobilit,é du capital financier n’est 
cependant. soumise a aucune contrainte préalable : 
a c’est une question de cas d’espèces, de créneaux, de 
rentabilité plus ou rtzoitzs grande de fel ou tel projet etz 
tel ou tel lieu u. Néanmoins, l’accent est mis sur deux 
domaines d’activité : le drainage des capitaux et, le 
crédil. d’une part, l’exploitation des ressources natu- 
relles d’autre part : c 11 y a tout de m$mr pozzr nozzs 
utz sectezrr privilégié, nppartenwtzt au tertiaire, et qni 
est le secteur financier lni-méme. L’activifé de bntzqrze, 
de société finatzciére, mais aussi de société dlassuratzces, 
de gesfiotz de fotds, etc., est un secteur bien entendu 
privilégié à nos yeux. Pnr ailleurs, et sans que cela 
soit systétnatiqrze, nous nozzs sommes beaucozzp inté- 
ressés au secteur des ressources naturelles. Notre groupe 
a des intérêts fort substantiels dans les pétroles (Nigeria, 
Gabon, Algérie, Indonésie). Nous sommes dcins les 
phosphates du &tzégal, dans le fer et le cuivre en 
Mauritanie, dans le manganèse azz Gabotz, et azzx 
cOlés de nos amis de Péchiney dans la bauxite, l’alrztnine 
et l’alzrminiutn, principalement en Guinée ef au 
Cameroun. Nous participons à utz grand projet de 
cuivre CI~L Zaïre 1). En outre, et parallèlement au r6le 
d’intermédiaire financier déja évoqué, (C que PARI- 
BAS joue pozzr procurer des capitaux à des pays sous- 
développès qui en ont besoin, soi1 plus récetnmetzt pour 
procurer des etnplois aux capitaux exporfés par des 
puys anciennement sous-développés et aujourd’hui 
très riches )) (principalement le rec.yclage des capitaux 
pétroliers), PARIBAS continue à jouer (t le r6le de 
promoteur de grandes réalisations )) : (C il s’agit là 
d’une tâche qui, à la diffkence de lu précédente, est 
mixte, non pas seulement financière mais aussi 
itzdusfrielle, c’est LUI rôle de promoZeus, d’organisateur 
coalisant utz certain notnbre de capacités industrielles 
ei un certain nombre de sozzrces de financement, pour 
arriver, en faveur du pays sous-développé en qnestion, 
à la réalisation d’un projet déterminé B. La dimension 
et la diversité des interventions industrielles du 
Groupe financier sont amplifiées par l’action des 
groupes industriels placés à des degrés divers sous son 
controle, sur lesquels il peut dès lors exercer une 
intluence sans nécessairement la lier .?I une opération 
de crkdit : <c Parmi ces projets (dorzt PARIBAk5’ se 
fait le promot6wr), il en est de toutes sortes: les uns 
concenzent les grands équipemenfs pzzblics (ports, 
chemins de fer, télécomrnzzzrzicaf ions), d’autres sont 
indzzstriels. Il s’etzsrzit donc, que, même dans des cas 
où PARIB.!S n’n fait aucun investissement personnel 
dans telle ou telle entreprise indusfrielle, il a parfois 
joué un rôle très actif voire détertnirzanf, dans la 
réalisation de prc~ets indzrstriels duns les pays sozzs- 
développés O. 
La politique de pénktration outre-mer du Groupe 
financier demeure, on le voit, fondamentalement 
axée sur une stratégie commerciale : il est trés 
significatif de ce point de vue, que l’exposé des motifs 
donné par ses dirigeants retienne comme critère du 
sous-développement le niveau des disponibilités en 
capital et la dimension des marchés intérieurs, 
indépendamment de toute considération concernant 
les structures de production c.onstatéea dans les pays 
concernés. Mais c’est une stratégie rénovée, qui tient 
compte de l’évolution de la redistribution des reve- 
nus à l’échelle mondiale : le déplacement vers la 
périphérie capitalist,e des pcXes de I’accumulation 
désigne de lui-même les nouveaux marchés à conqué- 
rir et les nouvelles Orient;ations & promouvoir et 
dans lesquelles s’insérer, de l’échange int,ernat,ional : 
sectorielles (technologie et, biens d’équipement) et 
géographiques (commerce entre pays du Tiers- 
Monde). L’investissement direct vise principalement., 
dans un tel contexte, le contrBle des sources d’appro- 
visionnement en matiéres premières industrielles. 
Dans les autres domaines et clans toute la mesure du 
possible, la stratégie est d’obtenir le contr0le d’ulili- 
sation d’une épargne internationale qui ne prend 
plus sa sourc.e unique dans les centres industriels 
développés. A tous les niveaux, le maintien d’une 
posit,ion dominant8e exige la mise en commun des 
moyens et la coordination des interventions des 
grands opérateurs financiers et indust,riels agissant 
à partir des nations économiquement développées. 
D’où l’apparition réc,ente, déjà évoquée, de solida- 
rit,és nouvelles, évidemment non exclusives d’un 
redoublement de la concurrence entre les différents 
consortiums internationaux. Ainsi que le notait 
également P. MoussA : Q Il est peu de domaines 
donnant lien à azztant de souplesse que celui de ltz 
finance internationale. PARlBAS peut ètre lui-même 
le chef de file d’et7zprunts émis par ezemple par le 
Mexiqzte, ou plntcit par tellr ou tellr grande corporatiotz 
mexicuitze. Mais ti cOté, il y n erz gPnéra1 d’autres chefs 
de file apparfetzant souzwtzf ù tl’uutres pays industriu- 
lisés. Dans certains L’US, tzows azwtzs mPnze des instrzz- 
ments particuliers mont& avec des financiers d’azzires 
tzationulilés. C’est ainsi qu’nwc un certain rzombre 
d’aufres groupes, dont In Bntzk of ,-l»rerica, nous 
Cah. O.R.S.T.O.AI., sér. Sri. I-lum., ml. ST) no 3, 1978 : 305-330 
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CL~O~S gréé la Banque (1 Intermex R à Londres pour 
l’appror,isio1217ernerzt financier du Mexique .et h 
Londres aussi Q Eurobraz D pour l’approvisior~~~er~lerzt 
financier du .Brésil et d’autres pays d’dmh~ique 
Latine 0. 
La politique africaine de PARIBAS s’est principa- 
lement exprimée, depuis l’origine, à travers la très 
ancienne Compagnie Générale des Colonies, créée 
en 1920, devenue CEGEPAR en 1958, axke sur 
l’industrie de kansformation, et a travers la 
COFIMEK cr&k en 1957, axée sur l’investissement 
minier et l’industrie lourde. 
PARIBAS a cependant prokdé & de très impor- 
tants remaniements dans l’organisation de ses 
instruments financiers pour l’étranger, principale- 
ment pour tenir compte de l’évolution des rapports 
entretenus avec l’Afrique flans le conteste précé- 
demment. évoqué de I’internat,ionalisation progressive 
des mouvements de biens et de çapit,aus : 
- en 1971, PARIBAS prkide à la création de la 
COGEI (Compagnie de Gestion et, d’lkvestissements) 
dont. l’objec,tif est de coordonner l’expansion inter- 
nationale du Groupe avec celle de son principal 
assoc.i& dans le domaine industriel et minier (( Péchi- 
ney )) et. de donner B la COFIMER, d’une assiett.e 
jusqu’alors africaine à 96 “i,, un prolongement, 
mondial. 
Le F’rCsident. de la COFIMER déclarait. en 1973 : 
G Je crois sincèrement que la lâche que s’esf donnée 
CO Fl A-IER correspond à un besoin qui est plus actuel 
que jamuis. L’,1frique, qui est le coi1tinent auquel nous 
nous sommes de beaucoup le plus intéressé continue de 
srwifer l’intérlt des inaestisseurs potentiels, tant du 
fait de ses richesses minérales qu’en raison des possibi- 
lit& nfferles aux industries de irawsfnrma.tion par 
l’élth~tion, dans certains cas considérable, du niveau 
de vie des populations. Le champ géographique sur 
lequel s’exerce l’allraif de 1’~Afrique n’a pas cessé de 
s’tYari+r, il atteint aujourd’hui les puys industrialisés 
les plus éloignés, tels que le Japon... Mais COFIME R 
ne doif pas penser exclizsivemeni 6 l’Afrique. Dbjù, 
nous sommps intéressés ù LEIZ certain nombre d’enfre- 
prises dans le Pacifique... Je rappelle en oulre que, 
depuis deux ans, nos statuts ne nous limitent plus aux 
territoires d’outre-mer et anciens territoires fran$uis. 
A~L-ddh des mers, il n’y a pas seulement le monde 
français 071 francophone, il y a aussi d’une part les 
autres pa!ys en voie de développement, d’autre part les 
vastes étendues don1 le peuplement es1 faible et dont les 
ressources naturelles sont encore peu explorées et sont 
selon toule vraisemblance considérables 1) (1). Ainsi se 
t.rouve trts c.lairement exposé. le défi représenté par 
l’apparition de la concurrence étrangère dans la 
conyuêt,e des marchés africains et la solution qui lui 
est opposée : le redéploiement mondial des investisse- 
ments de capitaux d’origine coloniale. 
Des restructurations Ult>érieures ont conduit & un 
renforcement important de la position d’actionnaire 
de PARIBAS dans la COFIMER, désormais contr& 
Iée d 80 % par la Compagnie Financière, le complé- 
ment. en Capit(al étant apporté par la COGEI, qui 
demeure sous le contr0le absolu du groupe (65,3 % 
des actions en 1976). Cette quasi-fusion entre les 
deux Sociétés d’investissement est. assortie d’une 
redistribution de leurs portefeuilles de participation 
(COGEI relayant COFIMER dans un certain nombre 
de placements africains) et de la totale int.égration de 
COFIMER, dont les actionnaires ont., dans leur quasi- 
unanimité, ac.cepté en 1975 de devenir action- 
naires de la Compagnie Financ,ière. Préalablement, 
COFIMER s’était libérée de ses obligations envers 
la Puissance Publique francaise découlant de son 
statut particulier de Société d’invest.issement Outre- 
Mer, en négociant avec l’État le rachat de la créance 
résultant des avances du TrBsor pour le règlement 
des dividendes annuels de 4 v, depuis sa création (2). 
- En 1970, est créée entre le groupe des (J Grands 
Moulina de Paris 11, la multinationale belge des 
4 Raffineries Tirlemontoises 1) et, la COFIMER, une 
So&t@ financière de portefeuille, la SOMDIAA 
(Sociét,é Multinationale de Développement, pour les 
Industries Agricoles et Alimentaires), dont le but est 
de coordonner les interventions conjoinles, jusqu’ici 
réalisées séparément par PARIBAS et les Q Grands 
Moulins de Paris 0, et d’intéresser aux nouveaux 
invest,issements le puissant groupe belge, actionnaire 
de la Société francaise. La SOMDIAA adjoint g des 
servkes industriels, qui seront charg&s de g8rer les 
nouvelles unités de production, un département 
agronomique qui lui permet, de traiter les problèmes 
de réalisation de complexes agro-industriels qui 
concernent principalement les productions sucrières, 
la meunerie et, les industries connexes, et un dépar- 
tement. d’élevage zootechnique qui s’appuie sur une 
production d’aliments du bétail et s’applique en 
particulier & l’aviculture, aux bovins et aux porcins. 
La SOMDIAA agit au cours de tout,es les étapes du 
processus de créat,ion industrielle : les Etudes préli- 
(1) C:f. Allocution tir %I. p. &~MOU~S.< à l’occasion & l’hssambl~e Gén&rnk ortlinairr. de la CNFIMER, le 22 juin 1973. 
(2.) Pour III~ créance née de $7,~ millions. (1~ FF, lr. prix & rachat a éti: fixe :%u montant forfaitaire dt: 21 millions de FF. 
Ces chiffws domwnt. la mesure (1~ l’effort c0nsrnt.i an cours de la pé.riode antkieurr par le Gouvernement, franPis pour soutenir 
IeS inwstissemrnts prives out.re-mer, mais aussi de l’importance du d6bours fhmkrnent iICCC+pté par le groupe financier pour obtenir 
le droit de reformuler en t.c>ute inùbpendance sa politique d’r.xp:tnsion int~ernationale. 
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minaires, les recherches de végétation, la défriche 
des sols, les aménagemeniz divers, les constructions 
d’usines et les services annexes (c.ommercialisation 
en partiwlier). 
- A partir de 1968, PARIBAS amorce un rappro- 
chement avec la SCOA (Société Commerziale de 
l’Ouest Africain) premier importateur et exportateur 
français sur l’Afrique avec la CFAO, qui aboutira a 
l’absorption par SCOA de la CEGEPAR et g sa prise 
de cont,role par OPFI-PARIBAS (25 76 des act,ions), 
appuyé par la Générale Commerciale Financiére 
(2,91 O,$) filiale à 100 % de la Compagnie Finan- 
ciére (1). 
Grâce à l’apport des filiales industrielles de 
CEGEPAR, qui ont. c.onsidérablement renforc.6 la 
dimension de son départ,ement indust$riel, la nouvelle 
entité SCOA réalisait non seulement une politique 
de diversification sectorielle, mais répondait surtout 
beaucoup plus largement qu’auparavant à une 
politique visant B renforcer sa. position clans le 
commerce international en mettant au service des 
exportations industrielles françaises son infrastruc- 
ture et sa technicité dans le domaine commercial. 
Parallèlement. la SCOA se donnait les moyens de 
contribuer Q la nécessaire organisat.ion, $I long terme, 
des flux commerciaux entre les pays industrialisés et 
le Tiers-Monde, en participant à la promotion des 
produits de celui-ci sur les grands marchés de 
consommation mondiaux. La prise de contr6le par 
PARIBAS constitue un événement d’une port,ée 
considérable dans la mesure où il réalise la cent,rali- 
sation du capit.al industriel et commercial impliqué 
dans l’échange int.ernational en direction et & partir 
de l’afrique, sous l’égide du capital financ.ier d’origine 
bancaire. 
Les lignes d’évolution de la politique industrielle 
de PARIBAS en Afrique noire ressortent le mieux 
de l’examen du portefeuille de participation dét.enu 
par CEGEPAR et COFIMER en 1973, B la veille 
des ol&rations de restructuration interne du groupe 
qui en occultent aujourd’hui la trajectoire antérieure. 
La politique coloniale de PARIBAS (cf. t,abl. 1) a 
été presque exclusivement, orientée vers l’agriculture 
de plantation, l’exploitation forestiére et l’investisse- 
ment minier : 
- Les plantations d’ananas de la SALCI en C&e 
d’ivoire (qui demeure un des premiers producteurs 
(1) Les btapes ont. ht6 les suivantes :
mondiaux de la branche), les plantations de poivre et 
de canne de la SF’XT a Madagascar, les activités 
forestières de la SCAF en Ccite d’ivoire, remontent 
aux années 20 et. correspondent aux premi&res tenta- 
tives de mise en valeur, avec, des moyens capit,a- 
listiques et en fonction de débouchés extérieurs, du 
potentiel agricole africain. ‘1 ‘agriculture sahélienne 
réalisée sous le mode de la pet,it:e production mari 
chande, ne pr&ent,ait. par cont.re aucun intérêt pour 
l’opérateur financier. 
- L’investissement minier, c.oncomitant de l’ex- 
pansion indust.rielle fran<aise, au lendemain de la 
2’ guerre mondiale, prend toute son ampleur dans 
le courant des années 50 : mines de fer de Maurit,anie 
(1952) et du Gabon (1900), phosphates du Togo 
(1954) et du Sénégal (1957), aluminium du Came- 
roun (1954) et de GuinAe (1958), uranium du Gabon 
(1958). Les int.ér6t.s pétroliers de PARIBAS, consi- 
dérables en Afrique du Nord, sont portés en Afrique 
Noire par la Socitté des PBtroles d’afrique Équato- 
riale ELF. 
- Post.&rieurement d 1946, l’ét,ablissement de 
programmes d’investissements outre-mer, financés 
par la Puissance Publique frangaise, suscite les 
premi&res initiat,ives industrielles marquantes de 
PARIBAS en Afrique : t,ransformat,ion de l’alumi- 
nium, en association avec l’industriel francais 
(( Péchiney )), au Cameroun (1955, 19&3), au Congo 
(1959), en Centrafrique (1959). De m&ne, en assoc.ia- 
tion avec. les <( Grands Moulins de Paris )), PARIBAS 
part,icipe B la création des premiers complexes 
sucriers (plant.ation et usinage) a Madagascar (1949, 
1950) et au Congo (195-1). 
- Parallèlement se diveloppent les interventions 
de la Banque d’affaire dans le domaine des travaux 
publics. PARIB.U, dont le rOle s’était limité au 
cours de la période antérieure, au financement, & 
partir de la France, d’un certain nombre d’équipe- 
ments publics (tels les travaux d’aménagement du 
port de Dakar, dans l’entre-deux guerres) se donne, 
à partir de 1945, les moyens d’une int,ervention 
directe sur le marchb de l’ingénierie en Afrique : 
Africaine de Travaux et Topographie (SATET) au 
Congo (1948), Union des Entreprises de Construction 
(UDEC) en COte d’ivoire (195cij, Genérale de Topo- 
graphie, Photogrnmmétrie et Génie civil (SOGETEC) 
au Sénégal (1954), qui serviront de point de départ 
- 196P : absorpt.ion par SU)A de la Compagnie Lyonnaisr de Madagascar, rnt.reprise pc4yvalentr d’import-expert contAlée 
par CEGEPAR qui repoit en rbmunération de cet effort. un inttrêt. de 19,56 y(> dans le capital de SCOA. 
- 1972 : nomination de M. NESTERENKO, Président. de la SCOA, a la présidence de CEGEF’AR. 
- 1973 : Les intbrêts dktenus par CEGEPAR dans les secteurs agro-industrirls rt industriels sont apport& à une filiale : 
CEGEPAR-Industrie dont. les titres ont kt& ensuite apport& à SCOA, en même hnps qne des participations dans l’industrie textile 
africaine, aprés avoir bté renforcbs par un échange de tit.res avec COPIBIER. 
- 1975 : fusion de CEGEPAR et SCOA, d&ormais contrhlées par PAR [BAS. 
Cuh. O.R.S.T.O.M., SC. Sci. Hzzm., uol. XV, no 3, 1975 : 303-330 
TABLEAU 1 
Porfefeuille africuin de COFIAIEX et C:&GI?PAR au 31-12-11172 (uucmf reslrucimwfi«n du groupe PARIBAS). 
% PARTICIPATION 
EN 1972 
ACTIVITfS LCCAJJSATIMJS ENTREPRISES ds 
crreea wane 1960 cr&sea sprae 1960 CEGEPAR COFIIGR 
































C&.ERoDN ALUBASSA ,955 16,OO 
CONGO CENTRAMET 1959 lG,OO 
R.C.A. cENTRAMET 1960 16,W 
CAKCROLIX SOCATRAL ,960 15,oo 
COTE D'IVOIRE 1vo1w ,962 16.00 
CAILROVN CTNC 1962 16,90 
SENEGAl CSTM ,962 16.36 
4, EX'LOITATION FORESTIÈRE - TRAVAIL DU BOIS 
COTE D'IVOIRE SCAF 1918 77.95 
C.AKdROGN SEFIC ,944 Va.67 
COTE D'IVOIRE SIBOIS 1963 filiale 
SCAF 
5, PLWTATICNS Hh&S - TRAVAIL DU LATEX 
COTE D'IVOIRE PAKIDIE 1960 27.92 12,05 
CAMEROUN SAFAC ,962 8.5‘ 









SOPRODA" 1965 inGt. 
FU"MA ,968 3380 
COCI 1969 3.80 
SOCAS 1970 7.77 







8 I MINOTERIES 
NOSY-BE ,950 59,99 
SIAN ,954 13.25 
SOSUNIARI 1954 3,23 
SOSOTCRAD 1963 12.86 
SOSMXM 1964 7;13 
SOSUCI ,968 5 ."" _ ,.. 
SOS”-H” 1969 4.50 
SMAG 196R 15.00 
SICPAD 1969 5,oo 
9, INDUSTRIES TEXTILES PILIALES *TEXwIoN*' 
CANEROUN CICAM 1965 
TCHAD 
7,5 4,62 






SYNTECAM 1969 6,33 6.33 
10. EN%?EPRISES DE TRAVALD( 
CONGO SATET 1948 47.62 
SENEGAL SOGBTEC 1954 ind6t. 
COTE D'IVOIRE UDEC 1956 92.73 
11, IWJBILIER TOURISM 
SENEGAL CONSTAFRIC ,922 
GABON 
37,74 







COTE D'IVOIRE omm1 IMXOS 
17,34 
. 1960 indft. 
SENEGAL SPH" 1969 2,80 
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H une association durable, toujours valable, avec la 
multinat-ionale francaise des t,ravaux publics {t Fou- 
gerolle 0. 
- A l’exception de la hi% ancienne (t Gonstafric » 
au Sénégal (1923.), l’investissement dans les secteurs 
immobiliers et du tourisme est plus tardif : Gabonaise 
immobilière (1958), SOHICO et Union Immobil&e 
en Cùte d’Tvoire (1959, 1960), SOHIMA & Mada- 
gascar (1960). 
Les indkpendances africaines n’introduisent, pas de 
solution de cont.inuit,é avec la période préddente, 
mais la rec.herche d’une diversification des investisse- 
ments industriels est de plus en plus apparente : 
- Des plantations d’hévéas et des unités de 
traitement, du lat,ex sont aménagées en C%e d’ivoire 
(1960) et au Cameroun (1962). La SCAF prolonge 
ses intervent.ions en Côte d’ivoire en créant SIBOIS 
(1963). 
- L’investissement minier se poursuit avec l’ex- 
ploitation des mines de cuivre de Mauritanie (1967) 
et. de nickel a Madagascar (1970). 
-.- La série des unit& de transformation de 
l’aluminium avec Pechiney, se poursuit. avec IVOI- 
RAL en C&e d’ivoire (1961), la CTMC au Cameroun 
(1962), la CSTM, Compagnie Sénégalaise de Trans- 
’ formation des Métaux, au Sénégal (1962). 
- L’investissement. touristique réapparaît avec 
la part.ic.ipation de COFIMER dans la SPHU (HOtel 
de l’Union) au Sénégal (1969). 
- Le sect.eur agro-industriel suscite quelques 
initiatives d’un t,ype nouveau : agrumes et plantes 
à parfum en C%e d’ivoire (1969), Ivoirienne du 
Nuoc-Man (IYGS), plantation de tomates de la 
SOCAS au Sénégal (1970). 
Ce sont cependant, a t,itre princ.ipal, les possibilités 
offert,es par les marchés intérieurs et la substitution 
des importations, qui suscitent dès lors l’intérêt des 
Sociét,és financitres : 
- Génération des minoteries du Cameroun (196(j), 
du Gabon (1968), de la RCX (1969), en association 
avec les Q Grands Moulins de Paris 9. 
- Générat,ion des suc,reries du T&ad (1963), du 
Cameroun (196-J), de la CXte d’ivoire (1968), de 
IIaute-Volta (1969), en assoc.iat,ion, à nouveau, avec. 
les (( Grands Moulins de Paris 1). 
- G&nération des unités textiles du Cameroun 
(1965, 1969), du Tchad (1966), du Gabon (1968), en 
association avec. l’industriel français (t DOLLFUS- 
MIEG 1) (DMC-Texunionj. 
Au t,otal, le Groupe financier a principalement vis& 
à maintenir, voire à consolider, ses positions anté- 
rieures dans l’exploitation minikre et l’agriculture 
de plantation, et ti owuper le plus rapidement. pos- 
sible les places & prendre dans les industries produi- 
sant pour la consommation finale africaine. Mais trhs 
peu n’a encore bté fait, pour promouvoir des industries 
de transformat,ion exportat.ricrts ou diversifier le 
tissu indust.riel des jeunes économies africaines : de 
rares créations dans le domaine agro-industriel, 
aucune initiative direct.? dans les secteurs des 
produits int,ermédiaires et. des biens d’équipement. 
. 
La fusion CEGEPAR-SCOA, tot.alement réaliscie 
en 1975, s’est accompagnée d’une restructuration 
des inv&issement.s des deux groupes. SCOA a 
réalisé la rent.e de c.ertains éléments de son patri- 
moine immobilier et. de ses participations agricoles 
et industrielles paraissant les moins nécessaires à 
son exploitation : les part.icipations dans l’industrie 
de l’aluminium ont ainsi été cédées a COFIMER. 
Elle regoit par contre les titres de Cet>te dernière 
Société dans la 0 Compagnie des Caoutc.houcs de 
Pakidié 1). La dimension commerciale de SCOA est, 
augmentée des infra-st,ruc.tures de (( La Lyonnaise de 
Madagascar )) et, des Soci&t& de commercialisation 
liées aux Ent;reprises industrielles de CEGEPAR : 
(( L’Occidentale Africaine )), agent de commercialisa- 
tion de la SCAF, spécialiaee dans le négoce des bois 
t.ropicaux, et la (( S0ciét.é Tropicale de Commerce )), 
distributrice des produits de la ShLCI (ananas). 
Enfin, les positions d’actionnaires de la nouvelle 
entité (t SCOA-Industries )) se trouvent considérable- 
ment renforcées dans le secteur text,ile, du fait de 
l’existence de participations conjointes ant,érieure- 
ment détenues par CEGEPXR et SCOA au sein des 
entreprises controlées & @alité avec l’industriel 
0 DOLLFUS-RIIEG ». 
Nkanmoina, les motivations profondes du rapprc- 
chement SCOA-PARIBAS, comme nous l’avons 
d’ores et déjA suggéré, sont ailleurs. Dès 1972-73, le 
Conseil d’Administ,rat,ion de la SCO,4 présentait 
l’opération 6.n cours comme devant donner R la 
SCOX u une véritable dimension indust~rielle » en lui 
permet.tant, de répondre aux objectifs suivants : 
6 tl’uiw pal+, participant aux acti7&% de base ayricoles 
et i7zdustrielles de pu~ys en voie de tJc;rrelopperrrerzt, et 
prenant une 77otublc positio77 tl’~~-p(71~tczf~zz7~ au départ 
rk ces pays, ltr SCOA-l serait un pfzrtr7zaii*e économiqrze 
encore plus appi~icci6. D’arrfre part, compensant les 
fl7z.x de 7narchandises de I’Erzrope vers I’ozztre-mer par 
un flux inve7w, la SUIA serait ci nitk-ze de résoudre 
dans de meilleures crmdiiiorzs ses probhnes de trans- 
port, e7z rnê7ne fempx qu’elle équilibrerait ses risques 
financiers. Il va enfin de soi que la concenfration des 
pofei7iiels de gesfio77 et d’hzdes de la SCO=I el de 
CEGEIJ,4R serait u77e sou7w de plus gra7ztle effica- 
cilé 1) (lj. La nouvelle vocation de la X0:4, comme 
(1) Cf. Conseil d’Administratiorl de la SCOA. Lettre d’information ÜIIS actionnaires. In. : 11 hïi~lTil& tropicaux ii du 8 juin 1973 
(rulriquc SCOA). 
Ctrh. O.R.S.T.O.hI., se?. Sri. Hum., rd. KV, no 3, 1978 : 305-330 
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Fig. ?. - Liaisons financihw de Paribas au S&@a1 (31.12.76). 
Cah. 0.H.S.T.O.AI., sér. Sci. Hum., vol. A’P, no 3, 1978 : 30d-,330 
L’INI’ESTISSEAIENT OUTRE-MER DES COMPA GNIES PINdNCIi?RES 315 - 
0 vecteur d’accts aux marchés int.ernationaux pour 
les pays africains u a pu s’af?îrmer, grace au r6le 
d’int,ermédiaire et aux apport.s finanGers de PARI- 
BAS, dans de rnult-iples direc.tions : développement 
des implant,ations commerciales en France, en 
Grande-Bret.agne, aux Bahamas, aux USA; prise 
de controIe en 1975 de la Q Compagnie Olivier u, 
devant servir de vecteur pour la pérktration sur 
les marchés d’Exl,réme-Orient des produits africains 
agricoles et industriels; établissement. avec. la 
Société ((JO~. Hansen II. Soehne )), maison de com- 
merce sise à Hambourg, de liens de coopération 
G qui daoruient permettre aux dem Socit!tés de se fuire 
bénkficier réciprvyrrement de la puissance de leurs 
implantations commerciales principalemerif africaines 
et de leurs réseaux de relations errrvpérwnes 1). Si l’on 
se réfé;re à ce qui a été dit plus haut., lorsqu’ont été 
examinées les perspectives d’évolution de la coopé- 
ration financière internationale, on ne peut que 
no t.er une incontestable convergence des vues 
exprimées par les Soc.i$tés publiques de financement 
a dominante européenne (Banque Mondiale, Banque 
Européenne d’Investissementj et des orientations 
retenues par l’antenne commerciale du Groupe 
financ.ier privé qu’est PARIBAS : l’ouvert.ure des 
marchés mondiaux aux produits africains est le point 
de doctrine faisant l’unanimit,é. Il n’en demeure pas 
moins, que, du coté de PARIBAS et de la SCOA, 
l’accent est principalement mis sur I’intkgralion 
commerc.iale et le passage au stade de l’exportation 
des ent.reprises industrielles constituées, au depart, 
en fonction des possibi1it.k des marchés intérieurs 
africains. On n’entrevoit gu&re, au vu des réalisa- 
tions récentes du Groupe, que ses dirigeants soient 
réellement disposés à prendre des risques industriels 
importants en Afrique. En outre, l’internationalisa- 
tion de SCOA recouvre, en grande partie, un souci 
de redéploiement, prockdant d’une appréciation assez 
négative sur les perspectives offertes par les (c Petites 
nations émergentes d’Afrique 11, fort mal placées, 
comme nous l’avons déja noté, dans les hiérarchies 
de PARIBAS. 
Rest,e à délimit,er a la lumiére des considérat.ions 
d’ordre plus général qui viennent d’ètre fournies, 
le champ d’intervention et les zones d’influente 
couvertes par PARIBAS au Sénégal (Gf. fig. 2). 
Les principaux intérêts de PARIBAS au Sénégal, 
en dehors de SCOA, sont, port,és par la Compagnie 
SénéC;alaise des Phosphates de Taïba (CSPT), qui 
exploite un trés important gisement de phosphates 
de chaux dans la région de Tivouane. Le capital de la 
Sociétk est réparti a équité depuis 1974 entre la 
RBpublique du Sjén&al et les actionnaires privés. 
PARIBAS est directement représenté depuis l’origine 
par COFIMER (7,47 y0 des parts en 1976) et. margi- 
(1) L’un des buts de l’opération est., selon les responsables de PARIBAS, 4 d’assurer & l’une drs premitres entreprises fraqaises 
de product,ion (u Pierrefitte-Auby P, filiale de PARIBAS) le contr6le de son appr»visinnnerut?lll. en rIvatiSrw premibrrs aux États-Unis Q. 
7 
nalement par la Banque de Paris et. des Pays-Bas 
(0.35 O.0 des parts). Mais celte p»i;it,ion est considéra- 
blement renforcée I);\I' la participat,ion (4,77 t!i des 
art ions) de o Pierrefi tte-Au by )), l’une des premières 
entreprises françaises de la chimie et, des phosphates, 
filiale d’OPFI-PARIBAS (,premier actionnaire connu, 
avec. 24,X “0 des actionsj. Avec 12,59 %, des actions, 
l’influence de PARIBAS, au sein de la CSPT, contre- 
balance celle de son principal partenaire privé, 
(( InternaGonal Minerais and Chemicals » (I&I(X), 
premier producteur mondial de phosphate et, potasse 
dont la Financière Francaise a largement contribué, 
en 1963, B éviter qu’il ne prenne durablement le 
controle comrneraial et. technique de Taïba. Il est 
généralement admis, dans les milieux d’affaires, que 
lc Président. de COFIMER chargk A cette date de 
conduire les négociations avec l’act.ionnaire améri- 
cain, a tout. autant tenu compte des int.ér&ts français 
à long terme que des inttr3s immédiats de son 
groupe, compte tenu de s difficultés de gestion enre- 
gistrées a c.ette Epoque par la firme sénégalaise et de 
la c.onjonc,ture peu favorable du marché mondial des 
phosphates (escédent,. 5 sur les rnarc.hés rklltant. d’une 
sur-exploitation des gisements américains). Les 
relations de PARTHX avec les représentank, au 
sein de la CSPT, de la Puissanc.e Publique frangaise, 
le G Bureau de Recherc.hes Géologiques et, Minières D 
(BRGM) et. la (( Caisse Centrale de Coopération 
ï%onomicIue n ne sauraient, Gtre des lors int,erprétées 
en termes de c.oncurrence, mais bien plut0t sur la 
base de la recherche permanente d’un ajustement, 
ent.re les objec,tifs de l’et& francais, prenant néces- 
sairement en compte wux du Gouvernement~ séné- 
galais, et les objectifs de la Compagnie financière qui 
renvoient avant. t.out à des c.onsidkrat.ions de profit 
et de contr0le des marc.h&. La Caisse Cent.raIe, avec 
4 milliards CFA cl’avanws ent-re 1985 et 1973, et 
PARIBAS, avec la fourniture sinmlt,anée par 
COFIMER, de -J,% milliards CFA de cautions et 
avals et une avance de 350 millions CFA en 1967, 
ont c.onjoint.ernent contribué, à titre principal, à 
dégager les fonds exigés par l’estension et la rénova- 
tion des conditions cl’esploitation du gisement.. 
L’évolution du marché mondial des phosphates, 
marqué; à partir de 1973 par la llausse des prix a la 
production, unilatéralement décidée par les pays 
producleurs, mais aussi la baisse de c.oncurrence des 
esploitations américaines et la pénurie de la qualité 
Q haute teneur des phosphates du type de ceux 
produit,s à Taïba, a entrain6 une réorganisation des 
structures de concertat,ion à l’intérieur des pays 
indust,rialisés, dont- un aspec.t marquant, a ét,é 
l’accord de coopbration conclu ent.re PARIBAS et. 
1’IMCC (1) (prise de participation de 30 millions de 
Frs francais par COGEI dans le Holding américain 
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en 1972 et crbntion de filiales communes). 11 ne fait. 
aucun doute que l’augmentat~ion des exigences des 
pays producteurs a nlodifié la nature des relations 
ent,re les actionnaires kkangers, publics et prives, et. 
leur part,enaire national au Sknégal. Le maintien de 
relations privilégiées avec. la France devient secon- 
daire et l’amkliorntion de la position contractuelle 
globale des pays développés dans leurs relations avec. 
les pays produckeurs devient prévalente. Le rfile des 
industriels privk, et, singulièrement de PARIRAS 
au niveau des Phosphates sénégalais, s’en trouve 
dans les faits singulikrement accru. La Banque 
d’affaires, de par son expérienc.e, ses réseaux de 
relations, ses implantations extérieures et, les moyens 
de sa t.echnost.ructure, est mieux à msme que t,out. 
aut,re agent konomique de conduire à bien les 
négociations pour le port.age des marchés actuels et 
prospectifs au niveau internat.ional. 
IJn gisement. de phosphate d’alumine, et une usine 
de t.raitement, sont placés sous la responsabilité de la 
0 S0ciét.P Skégalaise des Phosphates de Thies )) 
(SSPT), détenue à parts égales depuis 1975 par la 
République du Sénégal et. le groupe industriel 
français (( Rhcine-Poulenc )), ayant. succédé, apr&s 
absorption de cette Société, Q Pkhiney-Saint-Gobain 
(proprit:té de la Financitre de SUEZ) a Rhône- 
Poulenc )), était avant 1977 et sa prise de controIe 
par SUEZ, considéré comme situé dans l’aire d’in- 
fluence de PARIBPLS, son allié, 4 Péc.hiney-Ugine 
Kulhmann )) en étant le premier actionnaire connu 
(8 04 y{, des actions) devant (( Saint-Gobain-Pont-&- 
M~~usson 1) (Groupe SUEZ). Le Président, de (( Rhône- 
Poulenc. 1) était, en 1976, membre du Conseil d’Admi- 
nistration de la (< Compagnie Financière 1). 
La place owupée par PARIBAS dans l’industrie 
ext.raçtive sénkgalaise est. complétée par l’intermé- 
diaire de sa filiale (< Pierrefitke-Auby )), propriétaire 
au Sénégal, après absorption de (t Carbonisation et 
Charbons Actifs )) en 1975, des carrières et de l’unité 
de trait.ement ti’attapulgite de la Q Compagnie de 
Produits Chimiques et de Matériaux 1) (PROCHI- 
MAT) dont il dét.ient 69,92 yo des actions. 
Dans le sec.t.eur de l’énergie, les tranYac.tions 
boursiéres ayant résulté du transfert à 1’Etat du 
Sénégal, moyennant. indemnisation, des usines et, 
réseaux des <g Eaux et Éleckicité de l’Ouest 
Africain )) (EEOA), qui continuent. à partic.iper dans 
la ~muvelle S0ciét.k gestionnaire (s Électricité du 
Sénégal I)), ont fait apparaître la position de controle 
occupke ti ce moment par PARIBAS, sa filiale 0 Gaz 
et. Eaux )) (dont. le + Crédit du Nord et de l’Union 
Parisienne )) détenait en 1976 20 yo des actions, a 
6quit.é avec la finawiére belge (< INEC S.A. ))) étant 
alors le principal actionnaire des EEOA (1). 
L’industrie sbnégalaise des engrais, en aval des 
activités exkactives, est forkment pkétrée par les 
entreprises affiliées à PARIRAS. La (( Compagnie des 
Phosphates de Taïba 1) est actionnaire (9,l 94 des 
part.s) de la (( Société Industrielle d’Engrais du 
Sénégal 9 (SIES) dont elle est.le principal fournisseur 
de matière première. La a Compagnie FranGaise de 
1’Azot.e )) (CFA), détenue par (( Pierrefitte-Auby 11, 
est actionnaire (10 o/. des parts) de la «Société 
Sénégalaise d’Engrais et de Pr0duit.s Chimiques D 
(SSEPC) qui commercialise les produits de la SIES 
et fabrique des aliments du bétail et des insect,icides. 
0 Rh6ne-Poulenc », également, présent. dans la SIES 
(3,6 %, des parts, par l’intermédiaire de la CSPT) 
posskde, en association avec (< Péçhiney-Ugine- 
Kuhlmann 1) l’atelier de dilution de la u Sociétk 
Africaine des Silkates R (SAS). 
PARIBAS est le premier actionnaire privé (avec 
43 yo des part.s) de la (( Compagnie Française des 
Pétroles D (CFP, groupe TOTAL), propriéte à 40 OA, 
de l’État français, dont. il représent.e les intérkts au 
Sénégal conjointement avec la Sociét(é nationalisée 
ELF-ERAP. Outre les importations d’hydrocarbures, 
qui donnent lieu & un partage du marché int,érieur 
sénégalais entre les grandes sociétés pétrolières (Shell, 
BP, Texaco, Elf, CFP), auxquelles s’ajoutent une 
participation aux importations de but,ane et propane 
(réalisées par la Société GALIAF) et les activités 
annexes de c.ommercialisat.ion et de stockage (enke- 
posage par la (( Société Dakaroise d’Équipement )), 
Manutention de carburant.s aviation par la SMCADY, 
organisat,ion des ventes par TOTAL-AO), la CFP 
c.onduit des recherches pétrolières par l’intermédiaire 
de son antenne COPETAO et de sa filiale (( TOTAL- 
Texas-Gulf )), qui bénéficie, entre autres, des permis 
off-shore en Casamance. Au stade industriel, la CFP 
possède 60 O/” des actions de l’usine de formulation 
d’huiles brutes de la (( Compagnie Sénégalaise de 
Lubrifiants )) (CSL) et 11,8 yo des ackions de la 
(( Société Africaine de Raffinage D (SAR). Néanmoins, 
princ,ipalement intéressé par les activités d’exploita- 
tion des pétroles, dans lesquelles COFIMER a investi 
au Gabon et en Afrique du Nord, PARIBAS n’est 
directement intervenu au Sénégal qu’au niveau de 
In prospection, par l’intermédiaire de la c Compagnie 
Générale de Géophysique )), cont.rOlke & 40 //, par 
sa filiale commune avec la CFP, OMNIREX. 
Les liens étroits qui unissent PARIBAS et 
(c Pkhiney-Ugine-Kuhlmann j) ont déjà été évoqués : 
représentation de (c Péchiney l) dans le Conseil 
(1) Des négociati«ns ultérieures ont conduil ti la prise de çontr6lo des EEOA par (r I’insl.ilut du I.)iîvelop~emeni. I dmtriel * 
((.kganisnw public. francnis). 
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d’24dnlinistjra tion de la (t Compagnie financière 
PPBAS )), part.icipations communes dans COGEI. 
La strat,égie d’intervent,ion conjointe des deux 
groupes en Afrique s’est concrétisée au Sknégal par 
la création de la fabrique d’articles en aluminium de 
la (( Compagnie Sknégalaise de Transformation des 
Métaux )) (CSTM) filiale de COFIMER (16,36 y0 des 
parts) et d’ALUCAM (54,66 y0 des parts) elle-même 
détenue c.onjoint,ement par les deux groupes. <( Péchi- 
ney 1) est en outre le gestionnaire industriel de la 
(( Soc.iété de Fonderie d’illuminium )) (SAFAL) dont, 
il partage les responsabilités avec l’État et des 
nationaus sénégalais. 
egalement dans l’industrie des métaux, PARIBAS, 
par la SOGEDIP, est actionnaire (15,7 t/” des actions) 
de la (( Compagnie Métallurgique et Minière )>, pro- 
priétaire, avec 51 o/O des actions, de la (( Compagnie 
Sénégalaise de Métallurgie 1) (CSM) projet en sommeil 
de construction d’une aciérie. 
L’insertion de PARIBAS dans l’industrie alimen- 
t,aire en -4frique s’est. principalement, appuyée ainsi 
que nous l’avons d’ores et dé;j& noté, sur les accords 
conclus entre COFIMER et les (t Grands Moulins de 
Paris )). Les deux groupes ont créé, dans ce contexte 
en 1970, la SOMDIAA destinée à gérer leurs partici- 
pations communes dans les Sociétés sucribres et 
meunières en Afrique. La (( SOMDI,4,4 o n’intervient 
pas directement dans la Sucrerie sénégalaise, confiée 
ü des groupes concurrents (Rafkeries de Saint-Louis, 
puis groupe Mimran). Les (( Moulins Sentenac D, 
leader avec les (( Grands Moulins u (Groupe Mimran), 
de la Meunerie sénégalaise n’enkent pas dans le 
portefeuille de la SOMDIAA, bien que les (( Grands 
Moulins de Paris 1) en soient le principal ac.tionnaire 
(20 7; des parts). Le rapprochement avec les Q Grands 
Moulins de Paris 1) n’en est, pas pour autant éliminé 
au niveau sénégalais : PARIBAS, par CEGEPAR, 
puis SCOA-Indust,ries, a pris une part d’actionnaire 
dans la SOCAS (Installation d’un Complexe agro- 
indust.rie1 de la tomate dans la Vallée du Sénégal), 
principale filiale des (( Moulins Sentenac )), directe- 
ment appuyés dans cet, investissement par les 
(t Grands Moulins de Paris 1). 
En arriére-plan de c.ette intervention directe, 
PARIBAS est présent dans le secteur alimentaire 
sénégalais par le biais des liens étroits qui l’unissent 
à la Société financière frangaise dite de la Q Naviga- 
t,ion Mixte D (holding de la famille Chegaray), dont 
il est le partenaire bancaire au niveau de la Société- 
. 
mére et du holding des assurances (( Le Monde 
S.A. )) (1). (( Le Monde S.A. )), par sa filiale Q 60 %, 
(t Le Monde IARD u est le priwipal partenaire de la 
famille (( Vilgrain )) au sein des (i Grands Moulins de 
Paris P (Vilgrain : 14,6G :.k des parts; (( Le Monde 1) : 
13,05 y0 des parts), dont les liens avec PARIBAS 
réapparaissent Q ce niveau. (t Le Monde S.A. 9, 
directement, et par l’IARD, controle par ailleurs le 
groupe de la conserverie (( SAUPIQUET o qui détient 
au Sénégal 63 o/. cles actions de la conserverie de 
thon de la (t Société Africaine de Produik alimen- 
taires B (SAPAL). Bien que n’ayant. pas réussi à en 
ravir le contrOle k la famille (( Lesieur k), appuyée 
par la BNP, le Groupe (( Navigation Mixte )> était,, 
en 1976, le premier actionnaire, avec 40 C;l; des parts, 
de la (( Financière LESIEUR )), holding du groupe 
alimentaire contr&nt au Sénégal les huileries 
d’arachide Q LESIEUR-Afrique )) (60 90 des parts) 
et o SEIC )) (99,77 y{, des parts). 
PARIBAS n’est pas int.ervenu direc.tement dans 
la bataille boursiére ayant opposé entre 1972 et 1977 
la BNP et la (( Navigation Mixte )j, dont la trame de 
fond est l’opposition de conceptions divergentes 
eonc.ernant la restructuration de l’industrie alimen- 
taire française. La position qu’il a adoptée est celle 
d’un arbitre possible, susceptible d’introduire dans 
(( LESIEUR D le part,enaire industriel capable d’en 
réussir le redressement tout en permettant de 
résoudre les problbmes de contr0le de la Soci&. 
La candidature, en 1975, de (( GERVAIS-DANONE )), 
lié A PARIBAS, est. significative à cet égard. 
Les masses mon&ires considérables collectées par 
les Compagnies d’assurances, susc.eptibles de se 
trouver disponibles pour des plarements industriels, 
c.onst.ituent. un attrait- aist’ment. explicable pour les 
Banques d’affaire qui souhait,ent les drainer à leur 
profit ou en orienter l’utilisation. La participation 
r6cent.e de PARIBAS (3,98 yh des ackions) dans les 
(( Assuranc,es du Groupe de Paris 1) (2) lui ouvre un 
champ d’influente d’autant plus intéressant & 
évoquer à cette place qu’il élargit de manière impor- 
tante son assise africaine : 
L’association c,onc.lue entre l’investisseur tradi- 
tionnel en Afrique (( Denis Frères )) avec les (( Assu- 
rances du Groupe de Paris )> ont abouti, dans les 
années rkcentes, à la création conjointe des (( Brasse- 
ries et Glacières Internationales 1) qui, par l’inter- 
médiaire de ses filiales holdings (( Européenne et 
Africaine de Participation )), SOPABRA et. surtout 
(1) RPpartition du capital de la a Navigation Mixte Y en 1976 : famille Chegaray lP,lti ‘& 8 ~%~c~ndel et Dnel D (industriel de la 
Sidérurgie) 7,45 ‘$& ; PARIBAS, par le (I Crédit du Nord et Union Parisienne v 1,95 0;. Répartition du capital de c Le bi»ndP S.A. h : 
o Navigation Mixte 3 53,70 yO ; OPFI-PARIBAS 9,45 :b (deuxihne actionnaire cormuj. 
(2) La lutte pour le contr0le des AGP a 88, dans le courant. de 197 ‘2, l’un des enjeux importants de la sbrir de rest.ructurations 
financières du secteur bancaire ayant. principalement. opposé PARIBAS et SUEZ, qui en était, rncore k cette date le principal 
actionnaire. 
Cnh. O.R.S. T.O.M., stk. Sri. Hum., IlOl. Si’, 110 3, 1978 : 30.6330 
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SOGEPXL, cont.&le au S@négal entre autres pari,ic.i- 
patic-ms africaines, la (t SociétB des Rrasseries Ouest- 
Afric.aines )) (SOUOA) et la (( Sociét,é Dakaroise de 
Boissons Gazeuses )) (SODAGA) fusionnée avec 
SOBOA en 1975. 
Les «Assurances du Groupe de Paris B outre des 
proprit!tés irnmobili+res (Groupement foncier de 
Pafcar. filiale du Groupement fonc.ier africain), 
contrhlent au Sénégal, par l’intermédiaire du holding 
int.ernat.ional SIFA (dont elles détiennent 5+06 % 
des actions) Ia (( Compagnie IndustrielIe et Forestibre 
des Allumett.es u (filiale .+ 68,72 $4 de SIFA). 
Dans le secteur des papiers et de l’emballage, 
PARIRAS a acquis, au cours des années récentes, 
une place prépondérante au sein de la multinat,ionale 
franc;aise 0 Rochette-Cenpa 0, dans laquelle son appui 
finamier (14,84 y0 des actions) a permis à la famille 
(c Franctk )) de c‘onserver le controle de la Société 
rnalgre la tentat,ive de mainmise du groupe britan- 
nique (t Régis Mernational 1) (qui dét.ient 20 7; des 
actions) (1). Sa filiale sénégalaise t( La Rochette- 
Dakar )), cont.rolée & 85,16 74, fabrique des embaI- 
lagw en papier et, cartons à Dakar. 
Les intérèts au Sénégal de PARIBAS dans l’indus- 
trie textile sont portés par SCOA-Industries, 
remarquablement bien plac8 dans la bonneterie par 
ses filiales (1 Tricot.ages Mécaniques du Sénégal )) 
(TMS) (73,fi “,h des parts) et (t Société Sénégalaise pour 
l’industrie du vetement 1) (SIV) (19,97 y0 des parts) 
dont, SCOA assure la commercialisation des produits 
sur les marchés intérieurs africains et, plus récemment 
eUrorJI%nS et américains. La c.oopération avec le 
groupe du textiIe(( DOLLFUS-MIEG/TEXUNION )), 
enregistrée en plusieurs pays d’Afrique (Tchad, 
Cameroun, C»te d’ivoire, Haute-Volta) ne s’est pas 
concrétisée au Sénégal par une participation finan- 
ciere de PARIBAS dans les filiales locales du groupe 
indust.rie1 fransais (ICOTAF et SOSEFIL). On ne 
peut cependant. exclure qu’une certaine collaboration 
ait eu à se manifest.er au niveau du financement des 
investissemenfs. 
- 
Dans le domaine commercial les rapproc.hemenls 
dAjk évoqu6s avec. la SCIA et les (( Chargeurs 
R@unis » qui disposent. d’un quasi-monopole dans les 
t.ransp0rt.s maritimes entre la Franc.e et la COt.e 
Occidentale d’z4frique, ouvrent. a PARIBAS un 
champ potentiel d’int.ervention dont. les ramifica- 
tions locales des deux groupes font apparaître 
l’ampleur. 
Du cDté de SCOA, toutes les opérations de com- 
mercialisation sur les marchés intérieurs et exté- 
rieurs, a t,ous Ies st,ades et seIon toutes Ies ruét,hodes 
de vente (Import.ation et Exportation, gros et détail, 
départements spécialisés et magasins multiples, 
représent,ations de marque, biens de wnsommation 
et biens d’équipement). 
Du cc% des (( Chargeurs Rtunis )j : armement 
maritime, consignat,ion, transit,, manutention, mais 
aussi transports maritimes int,érieurs au Sénégal par 
la (( Compagnie Sénégalaise de Navigation j> (COSE- 
NA) et transports aériens int.ernati0nau.u par la 
multinationale d’économie mixte 0 Air-Afrique )), 
dont le princ.ipal actionnaire privé est (( L’Union 
des Transp0rt.s Africains o (UT14) filiale des (( Char- 
geurs Rbunis )). 
PARIBAS occupe une position dnrninante (2) 
dans (( Ha&ett.e )), premier groupe d’tidition europben 
et premier réseau de distribution du monde. Sa 
filiale commerciale sénégalaise, « L’Agence de Distri- 
but,ion de Presse 1) assure la distribution locale de 
la presque totalit,é de la presse nationale et inter- 
nationale. Sa tiliale pour l’Édition EDICEF arrive 
au premier rang dans la production des livres 
scolaires pour l’Afrique et, participe aux Q Nouvelles 
Editions Africaines 1) (NEA), premier éditeur natio- 
nal. Par ailleurs, (( France Éditions PubIicat,ions )), 
filiale à 75 :/o d’Ha&ette, détient 15,33 *A des actions 
de la ((Société Sénégalaise de Presse et de Public.a- 
tions 1) (SSPP) édit.eur du quotidien national. 
PARIBAS a manifesté son interèt pour le tourisme 
en s’associant, dts 1974, au niveau fransais, à la 
SODETAM (12,@7 7” des parts, int.égrées aujourd’hui 
(1) En 1977 le Prksident de la Compagnie fhxnciére de PPBAS kvoquait l’opération en ces termes : « Dans les industries du 
papier et l’emballuge notre acfion avait été marqnke, voici quelques années, par le refozzr sozzs confrdle français d’une des premihes sociLifés 
de ce sccfelzr. Elle se ponrsuit mainfenunf par des négociations nzen&es avec des partenaires de premier plan, pozzr aboulir à des resfrucfzzra- 
fiozzs qzze renderzf indispensables la sifzzczfion de cette indnsfrie en Ezzrope, et pins parficulièremenf en France, ainsi qzze la dr’pendarzce 
acfzzelfe de nofre pays vis-ù-vis de l’éfranger pozzr son approvisionnement 1). C:f. Assemblbe gt!nkale des actiwmaires de la Compagnie 
tinanciPre de PPBAS, le 2 juin 1977. 
(2) Le capital d’Hachettr SP ripartissait comme suit fin 1976 : famille G Hachet.te o 8 a 10 74, Uuiou des Banques Suisses 4,rJG :O, 
F’ARIBAS 4.25 ?,, UAP 5,27 :a. Gaissc des lXp6ts 3,24 o/& I( Worrrls 1% 3 ?& . Appuyk par ses :lllih du sec.teur public (UAP et Caisse 
des JX@ts, actionnaires de la Compagnie fhancit.re) et. par son allici du prix+. u Worms 9, PARIBAS assure dans les faits la responsa- 
bilitb do la dirwtiOn de ~‘a&tirc jtPOiS repréSentaIifS au ~CJnSeil d’adrninist.raticrn, contre un pour kS UAP, un pour l’Union des 
Banques Suissw, quatre pour la famille Hachette). 
Cnh. 0. R.S. T.0. AI., s6r. Sci. Hzzrn., uol. XT;, II0 3, 1.9ïs : 30..;-330 
L’INT’ESTISSEATENT OUTRE-MER DES C:OAlPdGNIES FINANCI&RES 319 
clans le portefeuille de SCOA-Industries) et, plus 
r&emment, en utilisant les moyens de COFIMER, 
partenaire au S&n&gal des (t Chargeurs Réunis )) dans 
la SPHU (Hotel de l’Union). La Compagnie finan- 
Ci+re a cependant. considérablement élargi ses possi- 
bilités d’intervention en entrant dans le Q Club 
Mbdit,erranée )), dont il part.age à égalité le contrôle 
avec (c Rothschild 0 et le (( Crédit Lyonnais 1) (10,X) $6 
des parts chac.un) (1). Le (< Club Méditerranée )) a été 
le prornoteur indust,riel et demeure le gestionnaire 
du village de vac.anc.es du 0 Cap Skirring )) en Casa- 
mance. Enfin, SCOA-Indus’wies g&re aujourd’hui 
le patrimoine foncier el immobilier réuni de longue 
date par CEGEPAR et toujours g&ré par + La 
Construc.tion Africaine 11. 
Au-dela des sociétés spéc.ialisées, telles la 
SOMDIAA (alimentaire) et la SODETAM (tourisme), 
PARIBAS s’est. adjoint. un certain nombre cl’instru- 
ments polyvalents qui assurent à sa technostructure 
financière les indispensables prolongements au stade 
de la promotion industrielle : METRA INTERNA- 
TIONAL (filiale & 100 %,), organisme d’études et de 
conseils en management, l’<t Omnium Technique 
Holding )) (filiale a 100 o/o), bureau d’&udes pour 
l’ingénierie et les travaux publics, et 0 Heurtey, 
S.A. 1) (filiale ?I 80 y,$) orient,é sur l’ingénierie indus- 
trielle. En aval, cet. ensemble est, c.omplété par 
0 Fougerolle )) un des t.outs premiers groupes francais 
du bàtiment et des travaux public,s dont PARIBAS 
s’est assuré le çont,r6le absolu (12,77 yh des actions 
par OPFT, 13,70 */A des ac,tions par la (( Languedo- 
tienne-Forenc.0 )), 8,18 % des actions par 0 Saulnes- 
Gorcy 0). 
La (( SEMA )), suwursale de (c METRA INTERNA- 
TIONAL )), a été créée en 1971 principalement pour 
étudier les perspwt-ives offertes par l’industrie sidé- 
rurgique dans les pays en voie de développement.. 
Une vaste ét.ude réalisée en collaboration avec 
Q L’Instit>ut de Recherches Sidérurgiques 1) a couvert 
l’ensemble des états africains des EAMA (recense- 
ment des projets, études de marché, recensement 
des problémes techno-économiques auxquels auront 
à faire face les proje& africreins, seuils de rentabilité, 
approvisionnement). Au plan proprement sénégalais, 
la SEMA, entre 1972 et. 1976 a c.onduit l’étude de 
factibilité économique et financ,iére du (( Centre de 
réparations navales de Dakar 0 et vendu ses conseils 
a la (( Régie des Transport-s du Sénégal (réorganisation 
de la Régiej et a (( LESIEUR-Afrique 1) (orqanisat.ion, 
maintenance, comptabilité indust,rielle des ateliers 
de fabricat,ion). 
(( HEURTEY-Petrochem 1) spécialisée dans l’étude, 
la conception et la réalisation d’installations de 
chaleur, en particulier pour les industries pétrolières 
et chimiques, a fourni au Sénégal les fours et éyuipe- 
nier& t.ec.hniques de la c société Africaine de 
Raffinage )). 
Cegepar et (( Fougerolle )) sont des associés de 
longue date en Afrique, 0i1 ils ont eu partie liée au 
Sénégal dans (< l’Ent.reprise des travaux pour l’Ext.en- 
sion et l’Aménagement du Port de Dakar 1) (ETEP) 
gerbe depuis 1970 par (t Fnugerolle )). Cet.te méme 
sociétb a filialisé une partie de ses ac.tivités sénéga- 
laises en c.r&nt, en associat,ion avec I’USB et des 
entrepreneurs nationaux, la (( Cnmpagnie Sénégalaise 
d’Entreprise D (travaux publics et particuliers) dont 
elle détient, 45 0 des actions. (( Fougerolle P est. en 
outre le partenaire frangais de l’entreprise allemande 
(( Dyckerhoff & Widman » dans la Q Societé Africaine 
de Béton Manufac.turé )) (SABM) qui a installtj: une 
succursale industrielle 21 Dakar (produits en béton). 
SC024-Industries, qui les a hérités de CEGEPAR et 
(( Fougerolle j), conserve des int,érAt,s dans la (( Société 
Générale de Topographie, Photoqrammét,rie et, 
d’Études de Gé;nie Civil )) (SOGETEC) qui rayonne 
sur plusieurs pays d’Afrique niais dont le Si6ge social 
est, & Dakar. 
Enfin PARIBAS, par l’OPF1, est un des princi- 
paux actionnaires de la u Soci&é Francaise d’lnstalln- 
tions Sidérurgiques 1) (SOFRESID) dont la succursale 
SOFREMINES a signe nu Stnégal, avec, les phos- 
phates de Taïba, un cont,rat d’assistance tec.hnique 
pour la mise en ceuvre d’un plan de format,ion et de 
perfectionnement. de son personnel d’encadrement 
fiénégalais. 
2. La Financière de SUEZ 
La nationalisation de la 6 Compagnie Universelle 
du Canal Marit.ime de SUEZ )) par le Président 
NASSER, en 19X, a 6t.é le point. de départ d’un 
groupe entiitrement différent, ut,ilisanfz ses avoirs 
extérieurs et le montant des indemnisations c.oncer- 
riant ses actifs en Égypt,e pour const8ituer en France 
et hors de France un ensrmble financ.ier et industriel 
qui en fait aujourd’hui, avec PARIBXS, le premier 
capitaliste frangeais. 
La structure de c.ont.ri,le du Groupe (cf. fig. 3) en 
rév&le la triple composante : 
- ses liens traditionnels avec le capital d’État., 
dont il draine les ressources sans concéder & ses 
représentants (Gouvernement Britannique, Caisse 
des Dép<its et Consignations, Union des Assurances 
de Paris) un v&ritable pouvoir de conl.r0le au niveau 
de ses instances dirigeant,es; 
- ses liens organiques avec le capital industriel, 
sanctionnés par la quasi-fusion avec o Saint-Gobain 
(1) Pin 1976, la participation UP, PARIBAS t%ait ramenée a 7,4 7;. 
Cah. O.R.S.T.O.AI., sér. Sci. Ilium., ~1. ST’, no 3, 1.978 : 305-330 
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Fig. 3. - 
Pont.-&Mousson sj obtenue en 1966 et l’ouverture de 
son c:apital a la multinationale INA Corporation 
(USA, Afrique du Sud). Les groupes 0 Rh?me- 
Poulenc 9 (Chimie) et o Wendel D (Sidérurgie) sont 
représentés au sein de son Conseil d’administration; 
- le caract,ère international particulièrement mar- 
qué de sa strat.égie d’expansion (Grande-Bretagne, 
USA). Trente pour cent des actifs de SUEZ sont 
situ& B l’étranger. 
Sa politique très active de cent,ralisat,ion du capital 
bancaire et industriel, qui l’a opposé à plusieurs 
reprises a PARIBAS, a abouti à placer dans son 
orbite un certain nombre d’établissements financiers 
t,r&s anciennement implantés en France et out.re-mer : 
- en 1971, SUEZ cède à PARIBAS le contr0le 
qu’il d6tient depuis 1967 sur la a Banque de l’Union 
Parisienne u et obtient en contrepartie celui du 
(t Crédit Industriel et Commercial O, l’une des t,outes 
premikres banques franyaises privées de dépi,t,s (1) ; 
. _ la compét,ition pour le c.ontrfile des (< Assu- 
ranc.es du Grnupe de Paris )), aujourd’hui dans la 
sphére d’influente de PARIBAS, aboutit à l’abandon 
des prtXentions de SUEZ sur ce groupe, compensées 
par l’absorption de la (< Banque de l’Indochine O, 
totalement réalisée en 1975 avec la création de 
A Indosuez )); 
-Mer (1!47üj. 
- en 1974, SUEZ confirme ses Posit)ions anté- 
rieures acquises en 1964 dans la o Compagnie de la 
Hénin 11, Soc.itté holding disposant de Soc,iétés spé- 
cialisées dans le financement des ventes % crédit et 
d’un pat.rimoine agricole, foncier et immobilier; 
- en 1976, SUEZ restructure un important 
portefeuille dans le sect.eur des Assurances centré 
sur o Abeille 1) au sein du groupe (( Victoire 1) dont, les 
moyens élargissent considkablement ses possibilités 
d’investissements financiers. 
Dès 1971, SUEZ avait amorcé le regroupement, de 
ses principales filiales étrangères dans une nouvelle 
filiale (t SUEZ-International 0 qui est devenue son 
principal instrument de développement en dehors 
de l’hexagone. 
Ainsi, autour du noyau rentra1 qu’est la (( Compa- 
gnie financière de SUEZ o se dkploie un réseau 
hiérarc.hisé et fonctionnel : (( IndoSuez o et le (( Crédit 
Industriel et. Commercial )), awomplissant le rOle 
de banques de dépôt, o SUEZ-International o pour 
les implantations g l’étranger, Q La Hénin 1) et o Vic- 
toire 1) qui regroupent les participations dans l’immo- 
bilier et les assurances, enfin (( Saint-Gobain Pont-& 
Mousson O, fer de lance de la politique industrielle 
du groupe. 
Les positions africaines de SUEZ ont été principa- 
lement héritées de la o Banque de 1’ Indochine O, du 







Fig. 4. - Liaisons financières de Suez au StbG.gal (31.12.76j. 
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(( Crédit. Industriel et Commercial )), de la Q Compagnie 
la H6nin D, tgalement, de la (< Banque de l’Union 
Parisienne », un moment, soumise & son intluence. 
Elles ml, et,é élargies aux filiales des groupes indus- 
triels francais, dont la Compagnie financitre s’est. 
assurée le cont.r$le, et- complétées par les décisions 
d’expansion récentes de la Compagnie financi&re. 
ILa principale antenne industrielle de SUEZ au 
Sbnb,gal est la $ociét@ Nouwll~ des Salins du Sine- 
Saloum (dont le capital est aujourd’hui réparti A 
f$Iuité ent.re le Sénégal et les 0 Salins du Midi )): 
Menus ~1 S3,44 “0 par la (( Compagnie la Hénin n). 
SUEZ est. depuis l’origine partie prenante, quoique 
moins p1ac.é que PARIBAS, dans les phosphates de 
Taïba oU ses intér& sont, port& par sa filiale 
indust.rielle COMIPHOS, (( Compagnie miniere et 
phospliat.i&re 0, et, (( RhOne-Poulenc )), ?I l’intérieur 
duquel SOI~ pouvoir a longt.emps (par la Compagnie 
Industrielle et Mini@re) contrebalancé c.elui de 
PARIBAS. Fin 1976, SUEZ réalisait une entrée en 
furw dans (t Rhdne-Poulenc. )) dont (( SaintrGobain 
Pont-&-Mousson D devient le premier ac,t.ionnaire 
~crnrlu (1532 yy, du capit.al) devançant, nettement 
l’alli6 de PARIBAS, (c Péchiney 1) (8 y0 des actions). 
SUEZ devient: du m&me coup le leader des phos- 
1jhat.w de Thies (capital réparti à équit,é entre + Rhhne- 
Poulenc 1) et l’État, du Sé,négal) et de la (( Société 
Africaine des Silic.ates o. 
La prise de c.ont.role de (( Rhone-Poulenc j) par 
SGPM est un exemple caractbristique d’une polit.ique 
d’expansion flnanc.ière motivée par la rec.herche 
d’une intégration et d’une diversification des ac-tivi- 
tbs industrielles. Le Président de SGPRI en rendait, 
c.0mpt.e en ces lermes : e Nous IIOUB attacholls à 
mainte77ii~ 710s lieizs avec la chimie, imporfar7t four- 
77isseur de Suint-Gobain. Penda7lt lo7zgfemps Saiizt- 
Gobain a p7aodrrit lui-mème la soude nècessaire à ses 
fours ir vci’i’e. Compte tenu de l’extïaordiilaire imagi- 
iiation des chercheurs, vii irzverite toujours de 7Iouveaux 
inatt!7~inrrx: je ne pense pas que les matières plastiques 
pi’enilent prochaiiwment la place de la foiite et du verre, 
mais il y u une 7nenace dans lerriu évolution potentielle. 
Aussi faut-il que 710~~s disposio7zs d’un balcon large- 
meiit ouvert sur la chimie (Rhôize-Pouleiic). Iiiter- 
rrie7ld~o77s-77cllrs dans la gestiorl de Rhrjne-Poulenc ? 
Comme 7zous avo77s bûti noire groupe sur la décent7wli- 
safio77, il serait malve77u de 7wf7ae part de nous immis- 
ter dans la gestion quotidienne de Rhône-Poulenc. 
La sagesse est o!e luisser les hommes compétents faire 
face auz difficultés; mais cela ne nous i7lterdit pas 
d’exeiwi* uiie i7lfluence qui se frouvera confoi+ée par 
une participation plus forte (1) 0. 
Rien que n’ayant, pas participé ü l’investissement 
direct, SGPM intervient au Sénégal comme importa- 
teur et commerçant, prinïipalement, ti travers les 
succursales de sa filiale DAVUM (clépcits et agences 
de vent.es d’usines-métallurgiques et de machines- 
outils). Entre autres, SGPM a fourni depuis de 
nombreuses années des canalisations pour les réseaux 
d’eau de la ville de Dakar et des villes de l’intérieur. 
SUEZ bénéficie & nouveau au stade de l’exporta- 
tion de la position de quasi-monopole sur le marché 
sénégalais de la construction 6lectrique détenu par 
la CGAE, bureau de représent.ation du groupe de la 
(( Compagnie Générale cl’Électricitt R, dont il est le 
priucipal assoc.ié bancaire et, avec. 4,353 y;0 des 
actions, le principal act.ionnaire extérieur (2). (( L’Air 
Liquide )), qui entre de mAme dans le domaine flnan- 
cier de SUEZ, effec.tue au Sénégal, par son bureau 
de représentat.ion la << Sénégalaise d’oxygène et 
d’Acétyl&ne )) (SEG@A), la vente de gaz comprimés 
ou liquéfiés & usages industriels ou médicaux (3). 
La prise de contrcXe absolu (40,61 y0 du c.apital) 
de la SCAC (( Commerciale d’hffrétements et de 
Combustibles 1) a plac4 SUEZ Q la t&te d’une des plus 
importantes Soc.iétés de négoce et de services sur 
l’Afrique (importation charbonnike, commerce des 
carburants et combustibles solides, manutention, 
transit, transportj. Directement, et par sa filiale & 
G6,51 “i;, la (( Compagnie FonciPre et Commerciale de 
Dislribution 1) (CFCD), la SCAC, outre ses ac.tivités 
d’importateur, owxpe au Sénégal une place de 
premier plan dans le secteur des activités annexes 
des t.ransports (transit, manutention, st,oc.kage) par 
l’intermédiaire de la SUCOPAO (76,07 ‘$$ du capital 
détenu par CFCD), de la (( S0c.iét.é Commerciale et. 
Maritime 1) (SOCOMAR) et de la (( Compagnie 
Industrielle des EntrepOts de Dakar u (c.onstituée en 
association avec COFIFX et la (( Compagnie du Niger 
Frangais 1)). L’implantation industrielle du groupe 
est. loin d’?txe négligeable : la CFCD a été le promo- 
teur de l’usine de lait Concent>ré (( Sociét,é Industrielle 
de Produits Laitiers )) (SIPL). Également. proprié- 
taire des anciens (( Ateliers et Chantiers Maritimes de 
(11 i:f. Interview acwrdée par Roger MARTIN, PDG de Saint-Gobain Pont-h-Mousson, A la revue 4 Itwestir “, 21 juin 1976 
(*?J Le groupe CGE s’auto-contr0le par l’intermédiaire des participations à son capital de ses propres filialrs (SGE, CIM, 
SAPREMJ. Le premier act.ionnairr connu (6 0, drs parts) est la Caisse des D&pi,& et. Consignations mais celle-ci ne s’occupe pas, 
on le sait, de gestion industrielle. SUEZ, reprPsent6 par sa filiale o ALSPI n est In seula entité extbrieure susceptible d’influer sur la 
stret@gie de la SociMG. 
(3) La famille x DELORME u occupe une place certainement prihninente dans G l’Air Liquide >) avec 2 % des act.ions au sein 
d’uu rapital extrihrment. dispersé. La liaison avec SUEZ s’ophe au niveau des participations communes des deux groupes dans la 
c Banque VERNES et. C;ommerciale de faris 8. 
Cnh. C~.R.S.T.O.AI., sfr. Sci. H~»I., vol. ST’, no 3, 1978 : 305-330 
L’INVESTISSEMENT OUTRE-MER DES COMPAGNIES FINANCIÈRES 323 
Dakar 0 (-4CD), le meme groupe est un des principaux 
partenaires industriels de u Dakar-Marine 0 (projet 
de centre de réparations navales). A c.et ensemble 
s’ajoute le réseau commercial de la CFCD elle-même, 
l’une des t,outes premières entreprises locales dans 
les secteurs (< Froid et Climatisation 1). 
Le B Credit. Industriel et Commercial )) a mené, 
dans le passé, une politique d’expansion outre-mer 
trbs active, marqube par les nombreux concours 
apport,és aux c.omn1erçant.s bordelais (Delmas, Maure1 
et. Prom, Peyrissac, Denis). Aujourd’hui, son princi- 
pal prolongement out.re-mer, dans le domaine 
industriel, déc.oule de son assoc.iation avec le groupe 
JOB-BASTOS et sa participation dans le holding 
de la (< SOFICAL 1) (Soci6t.é de Financement Indus- 
triel et Agricole), tous deux contr6lés par la (( Finan- 
ciAre Industrielle )), filiale & 100 yk de SUEZ (10 oh 
par la Financière de SUEZ, 89,ü7 y0 par le CIC). 
La SOFICAL participe clans la (( Compagnie Séné- 
galaise de Traitement des Métaux B (CSTM) (25 0/0 
du capital) derriere Péchiney et COFIMER et 
possède avec. 0 JOB )) la (( Manufacture des Tabac.s de 
l’Ouest Africain )) (MTOA) et la (( Société Africaine 
d’impressions Industrielles 1) (SAII), impression de 
papier et emballages. Par sa filiale régionale, le 
(( CrédiL Indust,riel Alsace-Lorraine )), le GIC a des 
intéréts (8,55 7; des parts) dans STEMI (groupe 
(( Navigat&ion Mixte n) qui posst.de au Sén&gal la 
Q Compagnie Africaine de Transports 0 (CAT). 
Le puissant, groupe africain SOFFO, anc,ien 
holding de la Banque de l’Indochine (aujourd’hui 
filiale à 40,86 ;/A de SUEZ) qui gère un important 
pwtefeuille dans le domaine agricole tropical, fait. 
de SUEZ le principal vis-à-vis bancaire des (< Char- 
geurs Réunis) dans la Compagnie aérienne UTA 
(8,7 70 des actions possédées par SOFFO), partenaire 
et. collaborateur t.echnique de la multinat.ionale 
publique africaine Air-Afrique (28,lO y0 des parts 
détenues par SODETRAF, filiale a 74,96 y/0 d’UTA). 
Dans le domaine de la construction, SUEZ partage 
avec le (( Crédit Lyonnais H le cont.rcXe de la deuxième 
entreprise francaise du bâtiment (( Bouygues 1) (dont 
la principale antenne africaine, la SETAO se situe 
cependant en CXte d’ivoire). Dans les travaux 
publics et le Génie civil, SUEZ occupe les positions 
anciennes de la Banque de l’Indochine dans la 
(( Fransaise d’Entreprises de Dragages et des Tra- 
vaux Publics )) (SFEDTF’) très active au Sénégal par 
son agence de Dakar et actionnaire de la SOGETEC 
(topographie, photogrammétrie) dans laquelle il se 
trouve associé, par la SCAF, ii SCOA-Industries. 
Néanmoins le principal élbment de la politique 
africaine de SUEZ, avec la prise de c.ont&le de la 
SCAC, aura été son entrée en 1974 dans la u Compa- 
gnie OPTORG )), l’un des quatre grands avec CFAO, 
SCOA, NIGER-FRANCE (UNILEVER), de l’import 
export France-Afrique. De cette nouvelle opération 
de rapprochement entre le capital bancaire et le 
capital c,ommercial, le Président d’OPTORG donnait 
a l’int.ention de ses act,ionnaires les justifications 
suivantes : <i Marquant le souci de coopération qui 
anitne nofre Compagnie et le groupe OGEM (qui 
détient actuelletnent - en 1974 - une participation 
de 18 yh environ de voire capital) la Société hollandaise 
THE-ltltet~ttational, filiale à 60 O,$ d’OGEM ferait 
apport à rvotru Compagnie de ses it&t+ts dans ses 
filiales en Afrique. En nous assurant le conMe de 
celles-ci, nous renforfons nos positions au Sénégal, en 
Cdte d’ivoire et au Maroc et nous étendons nos acfivités 
au très intéressant marché de la Nigéria 0U nous ne 
sommes pas encore insiallés... D’autre part, en même 
temps qu’elle 4tudiait cette extension et1 Afrique, la 
Compagnie OPTORG, dans le bui de conforfer sa 
position financitre ef d’uccroître ses moyens d’inter- 
vention, spécialement hors d’Afrique, a voulu se 
rapprocher d’un groupe fran$ais. Certains investisseurs 
traditionnels comme les compagnies d’assurances 
désirant étendre et diversifier leurs participations, la 
Cotnpa.gnie OPTORG a pu se rapprocher du groupe 
L’Abeille )) (1). En 1976, SUEZ dktenaii 10,OO ‘$, 
des ac,t.ions d’OPTORG (2.), par sa filiale financ.i&re 
Q Société de participations mubilihes lb, regroupant 
diverses branches du groupe (( Abeille 4. 
On ne peut, manquer de noter le parallélisme ent.re 
les polit.iques d’expansion les plus recentes de SCOA 
et OPTORG : 
- Resserrement des liens ent.re les agents euro- 
péens du commerce international avec l’Afrique 
awords SCOA-(( JOS. HANSEN » de Hambourg 
(HFA); nouveaux accords OPTORG-THV (Pays- 
Bas) - assortis d’une coordination des activités et 
(1) Cf. X. TOHRE, PDG d’OPTORG. Lettze aux actionnaires de la Compagnie OPTORC i. B RlarchCs Tropicaux II du lY.O-i.19 
(2) Le capital d’OPTORG se présentait comme suit en 1976 : 
- Conwil d’Administration (membres). . . . . . . . 16,12 oo 
- SociW de part.icipations mobiliBres détenues. . . . . . . . . ICI,00 o{, 
par : Abeille Paix IGARD (SUEZ). 
Abeille Paire Vie (SUEZ\ 
Arna Financière (SUEZ;: 
SOFINA (SUEZ). 
- THV-Int.erndtional (Pays-Bas). . . . . . . . . . ‘3,26 70. 
174. 
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d’une mise en commun des moyens en capital de 
leurs filiales respectives dans les pays d’Afrique. Le 
but est. une meilleure pénétration des marchés afri- 
cains, au bénéfice mutuel des deux catégories de 
partenaires, français et europbens, qui élargissent, 
simult.anément leurs domaines géographique et secto- 
riel d’intervent,ion. 
- Volonté d’aider l’Afrique (( & acquérir une 
place de plus en plus importante dans la fourniture 
du marché int.ernational des produits de grande 
c.onsommat.ion )> et, souci concomit,ant de redéployer 
les ac%vités c.ommerciales du groupe pour parer 
aux risques accrus du commerce avec l’Afrique : 
<C La Compagnie OPTORG, qui a porté en 1973, uue 
attention particrrlith à son programme d’expansion 
et l’a dèjiià réalisP sur le plan afi~icain, a tenu h le 
poursuiwe hors d’Afrique, dans le souci de mieux 
équilibiqeï ses résultuts et ses risques, mais également 
pour appor’tw à ses filiales afrvicaincs le concours 
d’actirritès analogues susceptibles d’assurer à la forma- 
tion du personnel et à l’africanisaiion ndcessaire de 
ses cadws, les moyens et la souplesse indispensables. 
Dèjti tw France, la Compagnie a pris le contrôle de 
certaillPs affaires soucieuses d’étendre leurs moyens 
par uw collaboration aljec la Compagnie G OPTORG >> 
dans le secteur de l’installation t&léphonique, qui 
constifue l’une de ses acti&% traditionnelles en 
-4friqur. D’autws projets sont à l’étude )) (1). 
Cette ultime étape, exigeant plus que toute autre 
l’appui en moyens financiers et intellectuels des 
grandes banques d’affaires, n’a été cependant que 
l’aboutissement. d’un processus, amorcé dans les 
dernieres années de l’ére coloniale, de concentration 
du capital commercial traditionnel en Afrique. 
,Jusqu’alors consacrée au commerce avec. 1’Extréme 
Orient., la Compagnie OPTORG prenait,, en 1947, une 
imlwrtante participation dans la Q Sociét.6 du Hauf, 
Ogcoou~ 1) (SHO), dont l’activité couvrait principale- 
ment les État.s de l’Afrique Centrale francophone. 
En 1955 <CL, Q OPTORG 1) prenait le cont.rble des 
« Établissements Ch. Peyrissac )), en vue de c.ompen- 
ser l’abandon de ses activit,és en Indoc,hine, Malaisie 
Singapour, Hong-Kong. La fusion avec. (( Peyrissac » 
déc.idCc en 1963 est suivie en 1966 de l’absorpt,ion 
des (( Établissements Ghavanel 11, ces deux opérat.ions 
mettant un t,erme a l’indépendanc,e de deux des plus 
importantes entreprises familiales franpaises de 
commerce avec l’Afrique, fortement implantées au 
Sénégal. Enfin, le renforcement des liens avec THV- 
International aboutit g l’intégration du réseau 
(( Stockvis-Afrique I), dont les représentations séné- 
galaises sont incluses dans le dispositif désormais 
coiffé par (( Peyrissac ». (( OPTORG )) oçc.upe d8s lors 
une place Prédominant*e dans ce pays pour le 
commerce des biens d’équipement, essent,iellement. 
les produits des industries mécaniques : matériel 
<t Caterpillar )) (Dbpartement (( Tractafric ,), automo- 
biles ((( Africauto Sénégal )), filiale à 83,27 oh), quin- 
caillerie, matériel industriel, téléphonie ((( Peyrissac- 
Sénégal 0, filiale k 99,98 oh), matériel de lutte contre 
l’incendie ((t Sicli-Afrique », filiale g 33,31 %), atelier 
de réparations, représentations industrielles diverses 
et département, (( Froid 0 ((t St:ockvis Sénégal )), filiale 
a 99,71 00). 
L’object#if de participation direc.te dans l’investis- 
sement venant en substitution des importations a 
résulté en une série de promotions, en divers pays 
d’Afrique, d’ateliers de montage de véhicules. Ainsi 
l’industrie sénégalaise du Cycle (ISENCY) créée en 
1975 & partir d’une init,iative commune de SCOA et 
OPTORG (28,56 yh du capital). 
3. L’ensemble COFIFA-UNIPAR et les investisse- 
ments financiers des banques françaises de dépôt 
(cf. fig. 5 et 6) 
Ainsi que nous l’avons plus haut indiqué, la 
COFIFA & l’issue des négoc.iations ayant conduit, 
en association avec la 0 First National City Bank )), 
g la wéation de la BIAO, a conservé la gestion 
séparée du portefeuille financier de l’anc.ienne banque 
de l’Afrique Occidentale. 
En 1969, la COFIFA a élargi son domaine d’in- 
fluenc.e en prenant par voie d’apport, le contrBle de 
deux Sociétés de portefeuille également. fondées par 
la Banque d’Afrique Occidentale : UNIPAR (Union 
de Participation de France et d’Outre-Mer) et 
UAAI (Union Afric.aine ‘4gric.ole et Industrielle), 
cette dernitre ultérieurement absorbée par UNIPAR. 
La stzucture de controle du groupe ainsi constitué 
fait très clairement apparaitre l’élimination, au 
profit du groupe des banques frangaises de dépôt., 
des anciens partenaires privés de la BAO : l’Union 
Européenne Industrielle et Financ&e (groupe Schnei- 
der) et la banque Rothschild, représent,ées au Conseil 
d’Administ,ration de la COFIFA au moment de la 
créat.ion de la RAU ne participent plus de façon 
visible aux destinées de ces établissements. Seul 
SUEZ, héritier d’une Part#ie des dépouilles coloniales 
de la Banque de l’Union Parisienne (2) et de la 
Banque de l’Indochine, ét.ait crédité en 1975-76 
(1) Cif. X. Tow.E, Prc’sidenl d’C)PTORG. Lel ire aux actionnaires de. la Compagnie OPTORC z * Marches Tropicaux ~1 du 01.03.74. 
(2) Bien que la BUT-’ soit finalemrnb passé sous 10 contrfile de PARIBAS , son ancienne fZale, la C;FCB (C;ompagnie Francaise 
de 0Pdit. et de Ranquc) est demenr@e sc)us le cont,rble de SUEZ. 




Fig. 5. - Cofifa-Unipnr : structure de conlrtjle et liaisons financibres au Sénbgal (31.12.19761. 
d’une participation minoritaire de l’ordre de 12 % (1). 
Principal ahonnaire, avec 37,65 y0 des parts, de la 
COFIFA, devant le Crédit Commercial de France, 
la BNP partage le contrôle d’UNIPAR avec ses 
principaux concurrents du secteur bancaire public : 
Crédit Lyonnais et Soc.iété Générale. Tout en conti- 
nuant t.rés probablement a servir de relais aux 
compagnies financihes privées au sein de la BIAO, 
qui élargit, par ce biais sa c.lientèle d’entreprises, 
la COFIFA agit principalement comme Société de 
gestion de portefeuille, non comme une Société 
d’rnvestissement proprement dite. Le but poursuivi 
est la rentabilisation de placements dans des valeurs 
sùres, non la création industrielle. 
La COFIFA, en plus de dix ans d’activité, a 
qualit5ativement très peu modifi8 son orientation 
boursière, qui reste centrée sur la gestion du domaine 
immobilier et des participations indmtrielles acquis 
par la BAO dans le courant, des années 50, tant en 
France que dans les pays d’outre-Mer. 
La principale valeur Outre-Mer de la COFIFA 
demeure la (( Soci6t.é Dakaroise Immobilière d’Habi- 
tat,ion )), dont. le pat.rimoine locatif au Sénégal 
complété par celui de l’(f Auxiliaire Immobilière des 
États d’Afrique )), filiale de la Compagnie de Messine, 
justifiait l’insc.ript.ion d'une capitalisation hoursiére 
de l’ordre de 700 millions CFA en 1970. 
Les placements industriels de la COFIFA en 
Afrique en 1976, ne débordaient. pas le cadre d’une 
association :wec le capital local traditionnel. La 
liaison principale, au Sénégal, demeure le groupe 
familial d’origine bordelaise, (( P. Delmas )), contré- 
ti& par des pahcipations conjointes au sein de 
la (( Soçieté Ausiliairr Afriraine )>, relayée au niveau 
(1) Source : PALLARD ef al. (1 Dictionnaire des groupes indusi.riels et. financiers en Franw. j> Éditions du Seuil, Paris,l978. 
Nkamnoins, l’édition 1977 du fichier de la DAFSA ne fait plus état dc! la part.icipat.i»n dc SUEZ dans la COFIFA-BIAO. 
Cuh. O.R.S.T.O.M., SC+. Sci. Hum., rd. XV, no 3, 1978 : :jO.j-33// 
Fig. 6. --. Liaisous fhancihres des ùanyurs françaises nationalisées au Pb!gal (31.12.1970) (participations bancaires exceptées). 
francais par la SPIC (Partic.ipations Industrielles et 
Commerciales), leader sénégalais de l’Imprimerie- 
Papeterie et des Équipements de bureau (Grande 
Imprimerie Africaine, PACXNA, Papeterie Viale, 
Papeterie dakaroise). 
Les partic.ipations minoritaires au Sénégal de la 
COFIFA dans l’huilerie de la SODEC (cédées ti la 
ISIAC)) et. dans la CAFAL (Africaine et Forestihe 
des Allumettesj ont. Hé I$w$es par la BAO. Il en 
va de rnhe de la quasi t,ot,alité des autres propriktés 
africaines, qui prolongent les interventions conjointes 
de la Rz4O et ses principaux partenaires coloniaux, 
la banque Rothschild dans la (c Compagnie Trans- 
afrkaine 0 (transports routiers internationaux), 
PARIHzk3 dans les caoutc.1louc.s de Pakidié, 
OPTORG dans les Ihablissements Gonfreville (t,ex- 
tilt en C6t.e d’ivoire). 
Les commentaires boursiers n’en font pas moins 
apparaît-re l’ampleur et.. la remarquable rent,abilité 
d’un portefeuille ainsi basé, sur des valeurs tradi- 
tionnelles : ((EH qzzatrr tins 0, ainsi que le note le 
Journal des Finances du 3 juin 1976, c les actionnuires 
de la COFIFxl onf uu leur distribution majorée de 
moifié. Et il reste de lu marge. Le dizlidrnde de 1975 
n’absorba que 2.96 millions de FF szzr 5,2 millions de 
bénhfice net (soit 260 millions CFA). Duns la prafiqzze 
la Société distribzze sensiblemenf ce que lzzi rapporte 
son domaine immobiliw parisien, lequel, en zralpzzr 
patrimoniule, garaniir ir lui seul la capifnlisntion 
bozzrsiére de 40 millions. Duns les rezrenzzs du porte- 
fenille, qzzi sonf intervenus en 1975 pour 4,g millions 
de FF, entre pozzr 1,3 millions ewiron le dizridende 
versé par la principale filiale (à 51 y<) lu Banqzre lnier- 
nationale poz~r 11A4friqzze Occideiiiale. Le reste provient 
de filiales fraryaises ozz africaines. Le risqzze géogra- 
phique, s’il est réel, esi donc lnrgemenf compensé )) (1). 
UNIPAR intervient sur des bases identiques à 
celles de la COFIFA, son portefeuille sénégalais 
(1) (I:f. u Journal des Finiinces 81 du 3 juin 1970. Paris (p. 563). 
I’t?~rOU~J~Ilt., fl l’instar de ses autres participations 
africaines, d’anciens int.kéts de la BAO dans la 
cimenkrie de la SOCOCIM et dans la 0 Soc.iP,té 
Commerc.iale du Sac 0. L’initiative de la c.réat.ion 
en 1975 de la petite enkeprise SENEPNEU (dont 
[JNIPAR dktient 42 TJ, des ac.ti<.ms) présen1.e finale- 
ment un caractère except,ionnel. 
Les grandes banques frangaises de dépot demeurées 
autonomes - principalement, les trois établissements 
nationalisés et le Crédit Commercial de France - 
disposant pour leurs interventions Outre-Mer des 
relais constituks par les Sociétés Mixtes d’investisse- 
ment et les banques commerciales locales placées 
sous leur contr6le, n’avaient aucune raison de 
conduire une polit,ique indhpendank dans le domaine 
des investissements financiers à l’étranger. 
Au plan francais, leur r6le de banque d’affaire, 
rendu possible par l’évolution de la législation 
sanctionnant, une tendance générale dans les pays 
développés 9 la constitution de banques universelles, 
a ét.é dans les faits principalement ut,ilisé, ainsi que 
le not.e F. ~~~ORIN, pour c aider la reconlwsion &L 
capital traditionr7el (ù composunfe fmniliale), soif en 
le fusio7177u72f dava71ta~~e soit er1 l’intégrnrzi da71s l’orbite 
(E’wz qrozzpe 72alionulzsé o (1). Dans l’état act.uel des 
condikons de fonctionnement. du capitalisme francais, 
qui excluent,, en dehors d’un certain nombre d’exi- 
gences de service public imposées aux unit.és indus- 
t,rielles publiques, des int.erférences de la Puissance 
Publique modifiant en profondeur les règles du jeu 
de la concurrence, le secteur bancaire nationalisé ne 
paraît pas devoir utiliser sa prékminence dans la 
collecte de l’épargne publique pour acquérir une 
quelconque prédominance sur le secteur bancaire 
prive dans le domaine de l’investissement financier. 
Le problkme principal auquel sont affrontés les 
banques de dépot, est la réulilisation d’une épargne 
qui tend a devenir excédentaire au regard de ses 
occasions d’emplois. Les banques d’af’faires privées, 
ô. l’opposé, tendent. à augmenter leur chiffre d’affaires 
et fi maximiser leurs profits en intervenant active- 
ment et de fac;on synt.&matique dans l’innovat.ion 
industrielle et dans la restructuration des grands 
sect.eurs de la production. 
Les banques nationalisées de dépot se sont. néan- 
moins dotAes d’inskuments spécialisés agissant 
c.omme des banques d’affaires : BANEXI pour la 
BNP, VALORIND pour la Société Générale, (t Socié- 
té de Banque et de Crédit » et OFINA pour le CrBdit 
Lyonnais (r.f. fig. C;i. 
La BNP, par B.4NESI, a jou6 un riJle primordial 
dans l’arbitrage des difticultés de controle dont a 
souffert, la (( Financi6re LESIEUR 0 (dont elle poasé- 
dait encore en 1976, 30 (;& du capital), propriétaire 
de l’huilerie 0 LESIEUR-Afrique 1) au Sénégal. Elle 
est par ailleurs le principal actionnaire bancaire de 
la (t Routiare COLAS D (1,9l y$, des actions) qui 
détient une part in1port.ant.e du marc.hé des travaux 
publics au Sénégal par l’intermédiaire de sa filiale 
(c Société Routiitre Colas de l’Ouest Africain )) (revète- 
rnents routiers, bitumage), approvisionn6e par son 
autre filiale <( CarriPres de basalte du Cayor )). 
Le Crédit Lyonnais est le principal actionnaire 
baneaire (18,6(1 (;$ des parts) de (( Fenwik S.A. )), qui 
oc.cupe une place de premier rang dans l’exportation 
sur l’Afrique des mat.ériels de manutention. Il est 
également actionnaire, au niveau des maisons mères 
de (( Bouygues 0 (T.P.), de (t Jean LEFEBVRE )l 
(T.P. j, de la SFEDTP (Dragages et T.P.) et du 
Club Méditerranée. 
La Société Générale partkipe dans (( Carnaud et 
Forges de Basse-Indre )), qui détient au Sénégal 
(( Les Emballages Légers Mét.alliques 0 (EIMAF). 
Il s’agit là de situat.ions relativement exception- 
nelles, et, dans la plupart des cas, les Banques de 
dép% n’occupent qu’une posit.ion de second rang 
derrike l’une des grandes compagnies financières. 
Les banques de dépet apportent, leurs ressources et 
élargissent leur client.+le d’ent.reprise, mais l’objectif 
de contrele, s’il existe, n’est pas réalisé. 
I,‘État fransais cependant a cherché à doubler ou 
suppléer les banques d’affaires, privées et publiques, 
en créant. en 1970 (( l’Institut, de Développement 
Industriel )), véritable banque nationale d’investisse- 
ment ut,ilisant à la fois les ressources financiéres et 
techniques du Trksor Public t?t du secteur bancaire 
nationalisé (2). Nbanrnoins, ainsi que le note 
G. PETIT-DUTAILLIS : 4 L’ ID1 peut surtout i71trrvenir 
pal* des conseils po[z7* ciccElhw le rythme de la croissance 
d’affaires petites ou moyennes mais dynamiques et 
7aeniables. Toutes les ftris oh le secftwr~ bancaire OIE 
fina71cier peut i71iervenir, I’IDI l’i7witera à le faire. 
Sa fi77nlité 71’est pas le profil mais l’ncc~lé7wtion de 
l’expnnsion de l’industr~ir françnise, gPnée par des 
i72suffkinces frna.72t a7kc modes de gestion et aux 
structures 0 (3). 
(1 j Cf. F. MORIN, u LA st.ruct.urr. financière du capiklisme francais V. Calmann-Lk-y Paris. l!Jï4 (ch. 1, 9 2 : les banques natio- 
nalisées). Dans le même sens, la BNP présentait. ainsi en 1976 les objectifs de sa banque d’affaire, la BANEXI (filiale à SA,99 V&o) : 
( Les prises de participafions ainsi que ses inferuenfions sous forme de négociaiions fuuorisent le déz~eloppemenf des enfreprises, parficufiére- 
ment de celles dont la sfrucfzzre familiale de l’actionnariat esf encore fortement marqucie U. 
(2) Au 31.12.1976, la rkpartit~ion du capital social de I’IDT se présentait. comme suit. : État AP,2 y;,, A Crédit National Il,65 YA, 
CrAdit &gic«le 8,4 %, BNP, Crtdit Lyonnais, Sociétb Générale 6.4 yO chacun. 
(3) Cf. G. PETIT-DUTAILLIS : E( La banque frangaise u. Ediscienco, Mc. Grnw Hill, Paris 19ï-i. 
Cal~. O.H.S.T.O.AI., sér. Sci. Hzzm., vol. XV, no 3, 1878 : 305-330 
32.8 G. ROCHETEAU 
L’intervention récente de I’IDI au Sénégal fournit. 
un exemple de c.e à quoi pourraient aboutir des 
interventions plus direc.t.es et. plus fréquentes de la 
Puissance Publique franGaise pour réorienter, ou 
tsut, au moins pallier les insuffisanc.es des opérateurs 
financiers privés ou publics dans leurs rapports avec. 
lw pays en voie d’induskialisation : 
En 1976, I’IDI prend au niveau francais, le 
contrcilp de In Société (( Gaz et Eaux )), actionnaire 
princ.ipal des EE0,4 (Eaux et, Éleckicité de l’Ouest 
Africain), suit.e aux offres de vente ayant suivi la 
nationalisation par le Sénégal des infrastruc,tures 
locales de cet. ét,ablissement (1). A partir de c.ett.e date, 
EEOA (1st cont,rtjlé g hauteur de 34,70 y0 par (( Gaz 
et. Eaux )) - dont l’actionnaire principal est 1’IDI 
avec 34,7 “A, des part.s - et a hauteur de 20 yh par 
la 6 Soci&é Centrale pour l’Industrie 0 instrument 
financier de la Q Société Générale de Belgique 1) 
(47,s c’i’, des parts) et, de la BNP, par BANEXI 
(7,3h ‘f;,: rks parts). Finalement. EEOA devient, un 
consortium int,ernat,ional de banque placé sous 
l’égide de la Puissance Publique française. Cette 
rwtructurat.ion du capit,al d’EEOA a permis l’utili- 
sation d’une partie des indemnités versées par le 
Sénégal a l’anc.ienne société concessionnaire pour 
former le capital de départ d’une nouvelle Société 
de c-rédit,-bail (( Locafrique )), définitivement consti- 
t,uée PI~ janvier 1977. Son objet porte principalement. 
sur le finanwment par crédit-bail (2) des besoins 
d’équipement industriel en faveur d’uti1isat.eur.s 
sknkgalais ou étrangers souhaitant s’implant,er au 
Sénégal, tout, particuliérement dans la Zone Franche 
Industrielle. 
4. Les Maisons de Haute Banque : ROTHSCHILD, 
WORMS, RIVAUD, LAZARD 
Les grandes banques d’affaires plac.é;es sous 
cwntr8le familial concurrencées par l’expansion des 
compagnies financikres privées et des banques 
nationales de dép&, n’occupent, plus la place préémi- 
nente qui fut la leur jusqu’a la premiére guerre 
mondiale dans le développement du capit.alisme 
fran@. Néanmoins, leur rUle dans la const.itution 
du capital aolonial a été considkrable et elles conser- 
vent aujourd’hui encore des positions fort.es ac.quises 
au cours de la D&iode antérieure : princ,ipalement 
dans l’industrie pttsolitre et. les transports inter- 
nationaux. Par contre, leur participat.ion aux 
nouvelles créations industrielles en Afrique est .!I peu 
près inexistante (cf. fig. 7). 
Propriétaire de l’internationale africaine des trans- 
port.s routiers la (( Compagnie Transafricaine )), et 
actionnaire au Sénégal de la Q Sociétk Africaine des 
Pétroles )j, par l’intermédiaire de sa filiale FRANCA- 
REP, la Banque Rothschild intervient à t.itre princi- 
pal sur le continent africain à travers la SAGA 
(Géranc.e Armement), société holding exerçant ses 
activitks dans le domaine des transports (agences 
portuaires, opérations de transit,, commission de 
transport) et l’armement maritime spécialisé (trans- 
port, de gaz liquéfiés, navires gros porteurs). Ses 
filiales sénégalaises, 0 SockW Ouest Africaine d’Entre- 
prises 1) (SOAEM), (( Union Maritime et Commer- 
ciale B (UMARCO) lui donnent une place de premier 
rang dans le transit, la manutention mariLime et la 
consignat,ion de navires. Rothsc.hild est en outre 
co-actionnaire, aux côtés de PARIBAS et du Crédit 
Lyonnais, du Club Méditerranée. 
La banque Rivaud, fortement implantée dans le 
passé en Extrême-Orient, occupe au Sénégal une 
place dans 1’expé;dition maritime, avec les (( Messa- 
geries du Sénégal u (Messageries marit.imes ?I Dakar 
et Saint-Louis) et a des int.éréts dans la (( Société 
Africaine d’installations Électriques )) (SAFIE) repré- 
sentant. commercial de l’unit6 de const,ruct,ions 
électriques (( Milde et Fils )) (Paris). 
La banque Worms, qui posskde l’une des toutes 
premitres flottes maritimes francaises avec d’impor- 
tank intérèts dans les transports d’hydrocarbures, 
controle, par sa filiale a Pechelbronn )), la (( Compagnie 
Lebon )), premier exporkkeur en direction du Sénégal, 
d’hydrocarbures liquéfiks (CGADIP-Gazière d’A- 
frique et distribution de primagaz; GALIAF-Gaz 
liquéfiés d’Afrique). Elle est en outre le deuxiéme 
principal actionnaire, après SUEZ, de la SOFICAL, 
qui possède comme indiqué plus haut, la CSTM, la 
MTOA et la SAII. Elle partic.ipe enfin, derriére 
PARIBAS, aux instances de direckion du groupe 
HACHETTE. 
(1~ La nationalisat.ion dc leurs actifs Outre-Mer ne signifie pas nkcessairenlent, la ruine drs So&%t?s nltrt?s concerntcs. Le 
cclmnwntaire bousier mérite & cet égard d’êt.re intégralement. noté : ti L’action @ Gaz ~1 Eaux u S’EBI nzxzrzc& de 370 à 400 plus hnz~f 
celle unmie (1976). Ce mozzz~ement a t?lB dt’clenché pnr les indications donnkes par le Président à l’Assemblée: la valeur liqzzidafive de 
1~ Gaz ef Euu.r » serait voisine de 1 000 F. C’est-à-dire que la dkote du fifre dt;passerczit encore 60 s/o. C’est beauconp pozzr zzne affaire 
qui, bien que cotée ULZS ociéfB de portefezzille, est avant fouf zzne entreprise de services pzzblica... L’zzne des principnles filiales est EEOA 
(proche dzz plus haut ci 228 de In zone frunc). Celle-ci a perczz dzz SénEgal une indenznift! représentant 300 F par izctions. Une parfie de 
celle somme sera réinvesfie au S’EnEgal par ln constifution d’une SocNE de credit-bail. Mais il y a des chnnces pozzr qu’une somme szzbstan- 
fielle soit disiribzzée czzzx actionnaires. Cette opération ferait entrer de l’argent frais duns les caisses de B Gnz et Eaus ) qui posskde 
Il SO0 aclions. Les cours ncluels ne paraisseni pus uzrenlurés malgré In hausse 3,. Cf. u investir ): no 124 du 7 juin 1976. 
(21 lhklit-hi1 ou « leasing o : la banque achéte du matArie cp’elle prdt.r & int.éri3t aux utilisateurs indnet.rirls. 
. 




La banque Lazard est le principal actionnaire du 
groupe c( Les Chargeurs RCunis o (41 o/. des ackions, 
par EUROFRANCE 19 cx et Lazard Frères 22 yo, 
contre 33 y{, à la famille Fabre). 
Enfin la banque Demachy, devenue un ins- 
trument du groupe industriel ct Marine-Wendel V, 
participe à hauteur de 12,5 “A, dans le capit,al 




Les compagnies financ.iéres franc.aiSes ont réagi à 
l’evolut.ion des conditions socio-pobtlques et économi- 
ques de l’investissement international en Afrique en 
orientant leurs investissements dans t,rois direct.ions : 
- maintien des pcJsitions de controle obtenues 
durant la période coloniale dans l’exploitation des 
mat.ières premières industrielles (phosphates, pétrole, 
Cnh. O.R.S.T.O.hf., SE~. Sci. MU~., uol. XV, 110 3, 1978 : 305-330 
minerais) en fonction des besoins de l’industrie 
mét~ropolit.aine, et dans les grandes plantations 
agriwles, qui bénéficientJ de garanties d’écoulement 
sur les marchés européens et. continuent a dégager 
des profits importants. 
- participation aux opérations de centralisation 
du capit,al industriel traditionnel et dans le processus 
de restructuration technique et financière des indus- 
tries produisant, en substitution des importations. 
Le but, est ic.i essentiellement d’obtenir une place 
prébminerke dans le financement des exportations 
de biens d’équipement et de technologie exigées par 
le dkeloppement industriel africain, la clientéle 
d’en treprises assurée par les participations en capital 
dans les sociétés filiales installées en Afrique venant 
prolonger les possibilités ouvertes par les liaisons 
financikes etablies au niveau central avec les 
maisons-m+res des grands groupes du capital indus- 
triel ; 
- renforc.ement du contrôle sur la quasi-t.otalité 
des Sociétés assurant. les transports maritimes, 
aériens et routiers avec l’Afrique et. prise de c.ontrôle 
des grandes c.ompagnies d’import-export, au moment 
oil elles amorgaient une politique de redbploiement 
mondial de leurs implantations outre-mer. Les 
perspectives d’un développement africain axé sur 
l’intégration au marcht’: mondial (diversifkation des 
sources d’approvisionnement, ouverture des marchés 
occidentaux aux produits des industries africaines) 
garantit un c.hiffre d’affaires en expansion dans 
t.outes les sociétés de service agissant comme inter- 
médiaires dans la réalisation de l’échange inter- 
national. 
Par contre, à l’except,ion du tourisme qui est une 
forme d’exportation, les Compagnies financières 
n’ont apporté qu’une c.ont.ribut,ion extrémeme.nt 
réduite au financement dire& des nouveaux projets 
industriels réalisés sur l’initiative des États, princi- 
palement pris en compte dans les Institutions 
Extérieures Publiques d’aide au développement. 
Les motivations du capital financier d’origine 
bancaire, dans ses ixkerventions africaines, appa- 
raissent princ,ipalement, déterminées par le critére 
de sécurité des investissements : il s’agit de participer 
aux résult,at.s des entreprises tradit,ionnelles dont. les 
installations sont amohies de longue date, et de 
s’insérer dans les activités induites en amont (appro- 
visionnement) et en aval (commercialisation des 
produits) par le développement industriel, sans pren- 
dre les risques de l’entrepreneur. 
iWanu.scrit recu au Service des Publications 
de l’O.R.S.T.O.M., le 5 dtkernbre 1978. 
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